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Le Message de la Fondation Publique des Awqaf est la diffusion de la culture du Waqf, 
done toutes ses versions ne sont pas pour la vente 


Les vues et opinions exprimees dans ce magazine sont celles des auteurs 
et ne refletent pas necessairement les vues et les opinions de la magazine 
ou de la Fondation Publique des Awqaf. 


Magazine des Awqaf est liste dans le repertoire EBSCO, en trois langues. 


Abu Hurayra (qu'Allah soit satisfait de lui) a 
rapporte, le messager d’Allah (qu'Allah prie sur 
lui et le salue) a dit: Lorsque l'homme meurt, ses 
actions s’arretent sauf trois choses: une aumone 
qui ne s’arrete pas [dont les gens profitent 
toujours], ou une science qui est utile aux gens, 
ou un fils pieux qui adresse des demandes a Allah 
en sa faveur. 


[Rapporte par Mouslim] 
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Le projet du magazine des Awqaf 

Le projet du magazine des Awqaf a ete lance, selon la conviction que le Waqf -par 
conception et experience- possede des grands potentiels de developpement qui le rend 
susceptible de contribuer efficacement a la gestion du present des societes islamiques 
et de faire face aux delis auxquels elles se heurtent. En fait, l’histoire des pays du 
monde islamique reflete la richesse de l’experience du Waqf, a fonder une experience 
sociale englobant presque tous les niveaux de la vie et ayant effectivement aide a 
resoudre les problemes des gens, comme elle a encourage - au cours des periodes 
de faiblesse et de decadence de la nation- une grande partie des creations qui ont 
caracterise la civilisation islamique; assurant par la sa continuity et sa perpetuite a 
travers les ages. 

Aujourd’hui, le monde islamique temoigne, sur le plan ofliciel tout comme sur le 
plan populaire, d’une tendance vers la rationalisation de ses potentiels financiers et 
l’investissement des idees originales des intellectuels dotes de leur effort de reflexion; 
en vue de realiser des modeles globaux de developpement; inspires par les valeurs du 
bien, de la verite et de la justice. 

Selon cette conviction et ces principes, le magazine des Awqaf oeuvre afin que le 
Waqf occupe son rang veritable dans la scene intellectuelle arabo-islamique; et ce en 
se concentrant sur le Waqf en tant que domaine de speciality ainsi qu’en regroupant 
ceux qui s’y interessent de pres ou de loin et en encourageant le developpement de 
l’ecriture sur le Waqf d’une maniere scientifique, ce qui sera lie aux exigences du 
developpement societal global. 

Etant donne que le Waqf depend en principe de volontariat, le magazine des Awqaf 
n’a d’autre alternative que de se vouer aux preoccupations du travail communautaire 
essentiellement relatives aux causes nationales et au travail benevole, ainsi qu’a toutes 
les problematiques qui en decoulent et qui s’enchevetrent sur le fond de l’interaction 
entre la societe et l’Etat; en plus de la participation equilibree a la creation de l’avenir 
de la societe et du role des organisations civiles pour atteindre cet objectif. 
Objectifs des Awqaf 

• Revivifier la culture du Waqf en definissant son role dans le developpement ainsi 
que son histoire, son fiqh et ses realisations dont a temoigne la civilisation islamique 
jusqu’a une histoire tres proche. 

• Debattre a fond des potentiels scientifiques du Waqf dans les societes contemporaines, 
en mettant l’accent sur ses formulations modemes. 

• Profiter des projets actuels du Waqf et les transformer en un produit culturel qui soit 
soumis, sur des bases scientifiques, aux specialistes, ce qui favorisera rinteraction 
entre les chercheurs et permettra d’etablir le lien souhaite entre la pensee et 
1’application scientifique du Waqf. 

• Promouvoir et profiter des potentiels sociaux engranges par la civilisation 
islamique, qui proviennent de la tendance enracinee vers le travail charitable, dans 
le comportement individuel et communautaire de la nation. 

• Renforcer les liens entre la pensee du Waqf et les sujets du travail benevole et des 
organisations civiles. 

• Relier le Waqf aux autres secteurs du travail social, dans le cadre d’une orientation 
complementaire visant la construction d’une societe equilibree. 

• Enrichir la bibliotheque arabe sur l’un de ses themes emergents, a savoir « Le Waqf 
et ses activites de bienfaisance ». 







Une invitation adressee a tous les chercheurs 
et les personnes interessees 

Awqaf accueille evidemment tous les sujets lies au Waqf soit directement ou 
indirectement comme: les oeuvres de charite, le travail benevole et les organisations 
civiles du developpement. Elle invite d’une maniere generale les chercheurs et les 
personnes interessees a interagir avec ce projet afin de faire face aux ecueils qui 
entravent la marche de nos societes et de nos peuples. 

Le magazine a done 1’honneur d’inviter ecrivains et chercheurs a contribuer dans ce 
projet par l’une de ces trois langues: l’arabe, l’anglais ou le franqais dans les themes et 
les sujets ayant trait aux objectifs du magazine et aux perspectives de travail du Waqf; 
et ce dans les divers domaines; que ce soit par des etudes, des revisions d’ouvrages 
ou des comptes rendus de theses ou en couvrant les seminaires et discutant des idees 
publiees. 

Les sujets sounds doivent respecter les criteres suivants: 

• Les sujets sounds ne doivent pas etre deja publies dans un autre magazine. 

• Les sujets doivent respecter les regies de la recherche scientifique et les conventions 
academiques relatives a l’authentification des sources et des references, tout en en 
verifiant la revision scientifique. 

• L’article, la recherche ou l’etude doit compter entre 4000 a 10000 mots, comme il 
doit inclure un resume dans les limites de 150 mots. 

• La recherche doit etre imprimee sur un format de papier A4; et il est preferable d’en 
envoyer une copie supplemental en format Word sur cederom. 

• Le suj et envoye pour publication, sera sounds a un arbitrage scientifique confidentiel. 

• Le magazine accepte la publication des livres et des resumes des theses universitaires 
ainsi que les comptes rendus de seminaires et des conferences. 

• Les sujets envoyes au magazine, ne seront pas retoumes ni recuperes, qu’ils aient 
ete publies ou non. 

• Le magazine a le droit de disposer en ce qui conceme la publication des sujets en 
les publiant separement ou dans un livre, sans devoir demander la permission de 
l’auteur. 

• Le magazine offre une remuneration financiere pour les recherches et les etudes 
qui ont ete retenues pour publication; selon les regies regissant les remunerations 
instituees par le magazine; en plus de (20) reprints au profit du chercheur pour sa 
recherche; ajoutes au compte des regies de publication incluses dans l’edition du 
magazine. 

• Les sujets publies dans le magazine expriment seulement Lopinion de leurs auteurs; 
et ne refletent pas forcement celle du magazine. 

• Toute correspondance doit etre envoyee a l’adresse suivante: 

Le magazine des Awqaf - Redacteur en chef 
Boite postale 482 - Saffat: 13005 - L’Etat du Kowei't 
Telephone: 00965 - 1804777 /3102 Extension: 3102/ Fax: 00965- 2254 2526 
Courriel: awqaijournal@awqaf.org.kw 
Site Internet: awqafjournal.net 
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«La Gouvernance» 

La voie des instituions du Waqf vers une gestion judicieuse 


Le Waqf islamique est une institution polyvalente etablie pour exercer 
ses diverses activites conformement a des systemes juridiques issus de 
la charia, et fonctionne dans des cadres reglementaires et administratifs 
variables qui se voient influences par les systemes innoves. Cette grande 
institution devrait garder le leadership dans ce domaine, et ce, en rejetant 
tous les appels vers la rigidite sous pretexte d’authenticite, comme elle 
devrait se distancier par rapport a toute tentative visant a restreindre son 
mouvement a l’aide d’attachesreglementaires et administratives anciennes, 
ainsi que par rapport sa reproduction sans un changement susceptible d’ aller 
de pair avec les necessites du developpement, de repondre a bevolution de 
la vie, et de reagir aux innovations de l’epoque; sans pour autant contrarier 
les fondements legitimes. 
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Dans ce contexte, les changements reglementaires et administratifs 
contemporains engendrent forcement un grand nombre de cadres et 
d’applications visant a ameliorer le niveau de performance des institutions, 
publiques ou privees soient-elles. 

Parmi ces idees et ces applications, figure la gouvemance, 
etant un phenomene global qui a ete applique dans 1’administration 
gouvernementale, les organisations de la societe civile ainsi que les ONG; 
et ce, apres que son application eut ete initialement limitee aux societes et 
aux etablissements financiers et economiques. 

Bien que l’ideologie de la gouvemance soit modeme et que son 
application soit tres restreinte en dehors des etablissements financiers et 
economiques, les personnes en charge des affaires du Waqf cherchent a 
en tirer profit, et a lui developper des modeles appliques qui soient plus 
conformes a la nature du Waqf et aux caracteristiques distinctives de 
1’institution du Waqf. 

La gouvemance est, en outre, consideree comme l’un des piliers de 
base du systeme de la gestion judicieuse, qui est susceptible de garantir 
la transparence, la franchise et l’imputabilite ainsi que de determiner les 
responsabilites, tout en s’assurant que la gestion du Waqf soit conforme 
aux prescriptions de la charia, aux lois et reglements mis en vigueur; ainsi 
qu’aux normes de conduite et de l’ethique islamique, de meme que toutes 
les normes relatives au Waqf. Ceci est a meme de contribuer a conserver le 
Waqf avec ses actifs et ses biens, ainsi que les droits de ses beneficiaires. 
Ceci sert egalement a inspirer de la confiance dans le Waqf et de susciter 
chez la communaute une image positive duquel. Ce fait contribue, en 
outre, a la protection du Waqf des risques resultant de la mauvaise gestion. 

L’importance de la gouvemance du Waqf s’avere indispensable, a 
travers: le traitement des divers aspects de deficience dans la gestion des 
waqfs, la transmission de la confiance a la fois chez les donneurs du bien 
(Waqif) et les beneficiaires (mawqouf alaiyh), l’eveil de la fiabilite entre 
ces deux parties; et 1’augmentation de la valeur des biens mis en Waqf. 

La gouvemance est, en fait, un systeme administratif ayant des multiples 
aspects, dont les divers roles s’integrent en vue d’assurer la bonne gestion, 
et ce, grace a la realisation des objectifs specifiques du systeme et de tous 
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ses elements, dont les plus importants: les lois, les reglements, les politiques 
et les procedures codifiees regissant le travail dans le domaine du Waqf, 
ainsi que la structure organisationnelle equilibree qui est proportionnee 
a la taille du Waqf et ses visees, les rapports financiers et comptables qui 
permettent aux parties concemees par le Waqf, de suivre la performance 
des organismes charges de la gestion du Waqf et du decaissement de ses 
revenus, tout en determinant les niveaux de leur performance. Pour que 
cette gestion soit efficace, il faut fournir une structure comptable puissante, 
et permettre la participation du donneur du bien ou de ses heritiers, ainsi 
que certains beneficiaires designes, en plus des tiers dans les comites et les 
conseils qui collaborent a la gestion du Waqf et l’existence d’un systeme 
efficace pour les rapports, la responsabilisation, le controle interne et 
l’audit exteme, en plus d’un controle juridictionnel effectif, et un document 
exhaustif qui comprend les normes ethiques que le donneur du bien se doit 
de respecter (1) . 

Etant donne bimportance du sujet de la gouvemance, et la necessite 
de l’investir dans les institutions du Waqf, puisque ceci est susceptible 
de contribuer a la rationalisation des travaux des institutions concemees 
par le Waqf, la Fondation Publique des Waqfs a organise «le quatrieme 
symposium international du magazine Awqaf», tenu en cooperation avec 
«l’Universite islamique internationale» en Malaisie et l’Institut islamique 
pour les recherches et la formation rattache a la Banque Islamique de 
Developpement a Djeddah, et ce, dans la capitale Malaisienne de Kuala 
Lumpur, au cours de la periode de 20-21 Djoumada I de l’an 1436 de 
l’Hegire, correspondant au 11-12 Mars 2015; intitule: «La gouvemance 
du Waqf» sous le genereux patronage de son Excellence Monsieur 1’ex¬ 
premier ministre de la Malaisie, «Tun Abdullah Badawi» 

Quatre recherches scientifiques exhaustives ont ete presentees et 
publiees dans ce numero special du Magazine Awqaf, par le desir de la 
direction editoriale, voulant diffuser la culture de la bonne gouvemance, 
afin de profiter aux institutions du Waqf, et a ceux qui travaillent dans ce 
domaine. Ces recherches ont traite du sujet de la gouvemance, en termes 


(1) Voir la recherche de Dr. Mohamed Ramadan, intitulee: « La conciliation entre la gouvemance 
du et les visees des donneurs du bien » (al-tawfiq bayn hawqamat al- wa maqasid al-waqifin). 
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de son concept et de son importance, ainsi que de son role qu’il contribue 
a exercer au service des institutions publiques ou privees. Elies discutent 
egalement la notion de la gouvemance du Waqf, et identifient ses bases, 
ses piliers et ses outils, afin de conclure avec une comprehension claire de 
la fagon d’appliquer le concept de la gouvernance et de ses outils dans le 
travail des institutions du Waqf. 

La recherche traitant du «Controle interne/exteme des institutions 
publiques du Waqf», par le Dr Fou’ad 'Abdullah Al-'Omar et Mme la 
professeure, Basmah Abdul-Aziz Al-Mou'awad, a jete une vive lumiere 
sur une question importante et cruciale dans la gouvemance des institutions 
du Waqf, a savoir: celle « du controle». Ils ont detaille sa signification, ses 
types, ses domaines, et son role dans la realisation de la confiance dans les 
institutions du Waqf. 

Quant a la recherche intitule «La reconciliation entre la gouvemance 
du Waqf et les visees des donneurs du bien: systemes de protection des 
droits des parties prenantes (les donneurs du bien et les beneficiaires) dans 
la gestion et le suivi des affaires du Waqf et leurs pouvoirs», redigee par 
le Dr. Mohammed Ramadan, elle a souligne les concepts de gouvernance, 
ses cadres theoriques, son importance pour 1’institution du Waqf, et la 
maniere de concilier la gouvernance du Waqf et les visees des donneurs du 
bien, ainsi que les systemes susceptibles de proteger les droits des parties 
prenantes dans la gestion et le suivi des affaires du Waqf, et leurs pouvoirs. 

Pour ce qui est de la recherche intitulee «Un nouveau modele pour la 
gestion du Waqf» par Dr Sayyid Khalid Rachid, et celle intitulee « Le 
developpement de la structure de 1’institution du Waqf, sur les plans 
juridique, reglementaire et statutaire» par la Dr Majida Al-Zayani, onttoutes 
les deux cherche a cerner les exigences du developpement des structures 
du Waqf a travers les divers aspects (juridiques, reglementaire et statutaire, 
etc.); comme elles ont confirme la correlation entre ce developpement et 
les mecanismes de la gouvemance et de ses criteres. 

Tandis que la recherche intitulee «L’engagement aux conditions du 
Waqf» redigee par le Dr Abdullah ibn Mohammed Al-'Omrani, elle a 
traite des dispositions legales relatives aux conditions des donneurs du 
bien, ainsi que de leurs significations, leurs normes, et l’importance de 
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decouvrir les dispositions des conditions des donneurs du bien au sujet de 
la gouvemance des Waqfs, ainsi que d’identifier les principes regissant les 
conditions des donneurs du bien et de l’administrateur du Waqf. 

Outre ces recherches, cet edition a comporte un article intitule «Le 
Conseil supreme pour le contrdle des finances des Waqfs publics au 
Maroc: sa nature juridique et les mecanismes de son intervention)), par 
la Dr Zahira Fontir. II a traite de l’emergence du Conseil supreme destine 
au controle des finances des Waqfs publics au Maroc, tout en mettant en 
evidence sa nature juridique et les mecanismes de son intervention. 

En fin de compte, a ete passe en revue le compte rendu de l’ouvrage 
intitule: « Le troisieme secteur et la responsabilite sociale (Horizons- 
defis) / le Kowe'it comme modele», par la chercheuse Loubna Abdul Aziz 
Salihin. II traite d’une question ayant des dimensions sociales importantes, 
a savoir, le troisieme secteur, n’ayant pas de but lucratif et son role dans 
la realisation des objectifs communautaires dans la realite contemporaine. 


Qu’Allah nous accorde le succes 


La direction editoriale 



Recherche 



Le Controle Interne et Externe 
des Institutions Publiques du Waqf 

Dr. Fouad Abdullah Al-Omar 
Basma Abdul Aziz Al-Mi’awid 


Resume de l’etude: 

Cette etude a pour objectif principal de jeter la lumiere sur le controle 
interne et externe et sur sa relation etroite avec la gouvernance des 
institutions du Waqf, en plus de son effet considerable sur la realisation des 
principes de sincerity de transparence et d’equite en matiere des donnees 
financieres propre au Waqif et aux beneficiaires du Waqf. L’etude aborde 
essentiellement le role du controle en tant qu’un des moyens de 1’ application 
des regies de la gouvernance, et son impact sur 1’augmentation du degre 
de transparence et de responsabilite concernant les differentes activites de 
1’institution notamment celles qui vise le bon investissement des fonds du 
Waqf, une meilleure distribution des revenus aux ayants droits legitimes, 
et l’efficacite des prestations presentees. 


Le Controle Interne et Exteme des Institutions Publiques du Waqf 


L’etude se penche egalement sur le concept de « la gouvemance de 
1’institution du Waqf», ses objectifs et son importance sur le plan du 
raffermissement de la confiance des Waqifs. De meme qu’elle evoque le 
concept du « controle interne » et ses differents types, tels que: le controle 
anterieur et ulterieur, et leurs domaines, comme le controle comptable, 
le controle administratif et le controle interne; sans oublier bien sur 
d’aborder le concept du « controle externe » et ses differents types tels 
que le controle legitime, le controle financier, le controle administratif, le 
systeme de controle public et gouvernemental, 1’audit independant ainsi 
que le controle judiciaire et ses differents domaines. 

En outre, l’etude porte sur l’experience pratique du controle interne et 
externe dans 1’institution de la “Fondation Publique des Waqfs” a l’Etat 
du Koweit, les defis lies a cette experience, ainsi que ses bienfaits et ses 
avantages. En un mot, l’etude met en exergue l’importance du controle 
interne et exteme dans le renforcement des regies de la gouvemance dans 
les institutions du Waqf. 

Premierement: l’introduction: 

Le controle des fonds publics en tant que principe et application, a 
commence avec l’avenement de l’islam. En effet, le Prophete -paix et 
benediction sur lui- tenait enormement a la surveillance des employes 
charges de la collecte de l’argent de la Zakat (l’aumone legale) et des 
charites et il accordait un interet particulier a la sauvegarde des biens 
publics a tel point qu’il s’occupait personnellement des chameaux affectes 
aux aumones et prenait soin d’eux. 

Le principe de la supervision et du controle des biens publics - y compris 
les fonds des aumones et des Waqfs - emane done de la surveillance du 
Prophete - paix et benediction sur lui - de ses employes charges de la 
collecte des sommes financieres. En effet, rien n’est plus emblematique 
a cet egard que la reponse du Prophete - paix et benediction sur lui - a 
Ibn al-Lutbiya. Cet homme, auquel le Prophete avait confie la tache de 
la collecte des aumones de la tribu de Beni Selim, s’est donne le droit de 
s’emparer de quelques biens et, apres s’etre acquitte de sa tache, il est venu 
dire au Prophete: “Ceci est votre argent et ceci m’a ete offert en cadeau”. 
Le Prophete - paix et benediction sur lui- repondit alors: “Pourquoi ne- 
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gardes tu pas done la maison de ton pere et ta mere et on verra si tu auras de 
cadeaux ? “ Ensuite le Prophete se leva, et apres avoir loue et glorifie Allah, 
il adressa la parole aux compagnons, en disant: “Je confie a l’un d’entre 
vous une tache parmi celles qui me sont assignees par Allah, puis il vient 
me dire: Ceci est votre argent et ceci m’a ete offert en cadeau. Pourquoi 
ne garde t’il pas la maison de son pere et sa mere et on verra alors si des 
cadeaux lui seront offerts ?! Je jure par Allah que celui, parmi vous, qui 
s’empare de quoi que ce soit sans en avoir le droit, rencontra Allah le Jour 
du Jugement Dernier tout en portant sur son dos cet objet illegitimement 
acquis. Je connais une personne d’entre vous qui a rencontre Allah portant 
sur son dos un chameau blaterant, une vache meuglant ou une chevre 
belant. Puis, il leva ses mains si haut a tel point que la blancheur de ses 
aisselles fut visible, en disant: « O Allah, ai-je transmis Ton message ? » 
(Rapporte par Al-Boukharr. 6979) 

Abou Bakr aussi a demande a Mu’az Ibn Jabal - qu’Allah soit satisfait 
de lui et de son pere - de rendre des comptes, lorsqu’il lui a dit: « Soumets- 
moi tes comptes. » ( Al-Kittani : 73/1). Le calife Omar Ibn Al-Khattab, lui, 
represente egalement un modele a suivre dans le domaine du controle vu les 
methodes et les moyens divers qu’il adoptait afin de surveiller ses employes 
comme par exemple: le suivi sur le terrain, le suivi et revaluation des 
travaux et des taches accomplis par les gouvemeurs, l’examen des rapports 
periodiques presentes par les employes publics et les gouvemeurs, la 
comptabilite financiere periodique, le systeme d’inspection a Timproviste 
pratique par Muhammad Ibn Maslamah, et le fait de partager avec les 
gouvemeurs leur argent (At-Tabari:74/4, et Ibn Al-Jawzi: 56). 

En effet, celui qui consulte les ouvrages des jurisconsultes, s’apergoit 
de la grande importance attachee par les juristes a la surveillance et le 
controle des Nadhers (gerants responsables du Waqf) auxquels incombe la 
responsabilite de la bonne gestion, de la sauvegarde et du developpement 
des revenus des Waqfs. Ces taches qui represented les plus importants 
devoirs du Nadher ou du conseil de Nadhara (Al-Futuhi: 429/1, Al- 
‘Anqari: 465/2) doivent etre assumees dans un cadre de surveillance et de 
controle qui garantit une prise de decision rationnelle et un suivi minutieux 
de la performance et des activites concemant les affaires financieres. Et 
bien que la plupart des chercheurs estiment que la majorite des difficultes 




Le Controle Interne et Exteme des Institutions Publiques du Waqf 


liees aux Waqfs emanent de la mauvaise gestion (Abou Zahra: 324 - 362, 
et Al-‘Ani: 232), notamment le manque de controle, on constate que les 
legislations et les politiques qui determinent les domaines du controle dans 
les institutions des Waqfs font vraiment defaut. D’ailleurs, les institutions 
des Waqfs dans plusieurs pays, entre autres l’Egypte, sont tombees en 
proie a de differentes pratiques frauduleuses et corruptives a cause de la 
mauvaise gestion, du manque d’honnetete et de la faiblesse du controle 
(Ghanim: 90). Un systeme de controle puissant s’avere done indispensable 
afin de preserver les biens du Waqf, faire face a la corruption, et maintenir, 
de nouveau, la confiance dans les in s titutions du Waqf. 

C’est dans ce cadre que les savants se sont appliques a developper 
le systeme de controle du Waqf en vue d’assurer l’accroissement de ses 
revenus, le perfectionnement de sa performance et la sauvegarde de ses 
institutions. II convient egalement de noter qu’autrefois les juges et les 
jurisconsultes assumaient personnellement la tache de la surveillance 
de la performance des Nadhers (Abdullah: 104). Beaucoup d’entre eux 
tenaient beaucoup a surveiller toutes les activites financieres associees au 
Waqf et ceuvraient a accroitre et a developper ses ressources comme le 
kadi (juge) Abdul Rahman Al-'Amri qui detenait le pouvoir judiciaire en 
Egypte (185- 194 de l’hegire). Cet homme accordait un interet particulier 
a la fondation des in s titutions du Waqf, il surveillait personnellement les 
travaux de construction et passait la plupart de sa joumee en compagnie des 
batisseurs et des masons (Al-Kindy: 395). Parmi les differents aspects du 
controle, citons: revaluation des activites financieres associees au Waqf, 
les investissements et les depenses, surtout que les juges examinaient eux- 
memes les comptes des Waqfs. Dans ce contexte, il convient de citer que le 
juge Muhammad Ibn Moussa As-Sarkhassi avait puni un des Nadhers du 
Waqf en baissant le montant de son salaire de 500 dinars (10%) a 30 dinars 
(0, 6 %) du revenu du Waqf qui a atteint 5000 dinars et ceci pour cause de 
sa negligence. (Al-Kindy: 594). 

En effet, les Waqfs ont fait l’objet de pillages incessants de la part de 
plusieurs sultans, gouvemants et hommes de pouvoir; ce qui a mene les 
jurisconsultes a endurcir les peines concernant ces genres de debts afin de 
sauvegarder les biens des Waqfs. Ils ont aussi tenu a soumettre les operations 
financieres concernant les Waqfs et leur controle a la tutelle du pouvoir 
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judiciaire (Ghanim: 56-58); en vue de les proteger. Les jurisconsultes et 
les juges surveillaient par eux-memes les institutions des Waqfs, et en 
Egypte le juge « Tawba Ibn Namir » a cree pour la premiere fois un diwan 
(institution) des Waqfs en l’an 118 de l’hegire en raison de l’absence 
d’organes de controle a cette epoque (Al-Kindy: 346) ce qui s’accorde 
avec l’avis d’Ibn Taymiyya qui estime que: wali al-‘amr (le gouverneur) 
a le droit de creer un ministere pour diriger les affaires concernant les 
comptes des Waqfs (Ibn Taymiyya: 31/85). C’est ainsi qu’au debut des 
temps modemes, les jurisconsultes ont pu, dans la mesure du possible, 
liberer le Waqf du pouvoir autoritaire de l’Etat et ont pu preserver les 
conditions du Waqif et les ressources du Waqf (Amin: 282 - 284). En plus 
du controle exerce par les jurisconsultes et les juges, beaucoup de nouveaux 
postes ont ete crees en vue d’assurer la surveillance des activites associees 
au Waqf. En Egypte, le poste de “al Nadher al-Hessbi” fut cree pour la 
premiere fois afin d’assurer le controle des Waqfs et le bon deroulement de 
ses activites ainsi que sa conformite avec la volonte du Waqif et le suivi de 
sa performance (Ismail: 73). 

Dans la continuite des efforts deja menes pour preserver le Waqf, 
T institution du Waqf est appelee a doubler ses efforts en vue de prouver 
sa credibilite et de gagner la confiance de la societe; elle doit tenir a 
promouvoir son systeme de controle afin de renforcer et de faire evoluer 
ses services. Et pour renforcer et developper son systeme de controle, 
Tinstitution du Waqf doit suivre les six etapes suivantes: 

1. Donner une impression positive sur ses activites. 

2. Renforcer la sensibilisation sur Timportance du controle. 

3. Faire evoluer les modes et les mesures du controle. 

4. Procurer le soutien legislatif necessaire. 

5. Renforcer la motivation necessaire pour realiser les recommandations 
du controle. 

6. Tenir a realiser le changement et revolution. 

Avant d’evoquer le contenu de la presente etude, il convient de mettre 
en lumiere quelques notions cles concernant le sujet aborde a savoir: la 
definition du controle interne et de P audit interne. 
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Dans ce contexte, plusieurs institutions professionnelles intemationales 
ont donne des definitions fixes comme par exemple: le AICPA (Institut des 
Experts Comptables Americains), le IIA (Institut des Auditeurs Internes) et 
le COSO (Comite des Organisations Sponsors de la Commission Treadway) 
auquel nous empruntons la definition suivante du controle interne: “ C’est 
un processus influent mis en oeuvre par le conseil d’administration de 
l’organisation, la direction generate et I’ensemble du personnel. II est 
conQu pour fournir une assurance raisonnable quant a la realisation 
des objectifs de l’organisation tels que: l’utilisation efficiente et efficace 
des ressources de Vorganisation, la fiabilite des rapports financiers, la 
conformite aux lois et aux commandements et aux reglementations en 
vigueur. n (le COSO: 17-18). 

Quant a Taudit interne, il est selon 1TIA-1 (Institut des Auditeurs 
Internes): “ Une activite independante et objective qui fournit a une 
organisation une assurance consultative et qui vise a ajouter de la 
valeur a l’organisation et a ameliorer et promouvoir ses operations. 
II aide l’organisation a realise ses objectifs a travers une approche 
systematique d’evaluation etd’amelioration des processus de gestion des 
risques, du controle des systemes de controle interne et des processus de 
gouvernance.” Au fil du temps, Taudit interne est devenu un des piliers de 
la bonne gouvernance des entreprises du fait qu’il fournit les evaluations 
objectives necessaries pour verifier la bonne gestion des ressources de 
Tentreprise d’une maniere efficace qui permet d’atteindre les objectifs 
desires. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet du « controle » et de ses differents 
types, il convient de mettre en lumiere la relation qui lie le controle interne 
et exteme au concept de la gouvernance en tant que nouveau concept qui 
apporte beaucoup de bienfaits aux institutions intemationales. 

Deuxiemement: le controle interne et externe et sa relation avec la 
gouvernance du Waqf: 

L’un des objectifs majeurs du controle dans Tinstitution du Waqf 
est revaluation de la performance dans les differentes directions de 
Tinstitution ainsi que sa conformite aux lois, aux reglements et aux 
procedures en vigueur. Le controle permet aussi de verifier la bonne gestion 
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des risques qui menacent 1’institution et la realisation de l’equite envers 
tous les acteurs concemes par le Waqf. De meme qu’il permet revaluation 
du degre d’efficacite des missions accomplies par l’institution du Waqf 
et l’efficience de ses activites. Le controle ne signifie done pas le simple 
examen des comptes financiers; mais il vise, en premier lieu, de foumir 
une grande valeur a 1’organisation qui 1’applique; et ce, en devoilant les 
points faibles de sa performance et en proposant les moyens de l’ameliorer 
tout en pointant les endroits du risque en vue de les eviter. Ceci dit, on 
peut done considerer le controle comme etant le fondement sur lequel sont 
baties les regies de la gouvemance, actuellement, et la raison d’etre de 
cette demiere. 

D’ailleurs, le renforcement du controle constitue une des bases 
essentielles de la gouvernance qui attire, de nos jours, de nombreux 
regards surtout dans le domaine de la modernisation des institutions et des 
organisations, gouvemementales ou privees, conformement aux paroles 
du Prophete - paix et benediction sur lui-: “C hacun de vous est un berger 
et chaque berger est responsable de son troupeau (Sahih Al-Jami' As- 
Saghir: 4445) Generalement, les regies de la gouvemance reposent sur 
des axes bien fixes dans l’institution a savoir: la sauvegarde des interets 
des parties concernees par le Waqf, le role du conseil d’administration et 
de la direction generale, le non-conflit d’ interets, les systemes et le statut, 
le systeme des valeurs, le commandement, la strategie, les politiques, le 
batiment de l’energie administrative necessaire, et surtout un systeme 
efficace de controle interne et exteme. 

En effet, celui qui considere attentivement le hadith du Prophete -paix 
et benediction sur lui- ou il interroge Ibn al-Lutbiya sur 1’argent de la 
Zakat, s’apergoit bien que ce hadith donne une image parfaite du controle 
base sur les principes de la gouvemance telles que: la transparence, la 
responsabilite, la responsabilisation et l’equite. Le grand interet accorde 
egalement au controle en tant qu’un des moyens de 1’application des regies 
de la gouvemance, correspond a une tendance generale de la plupart de nos 
gouvernements vers la realisation d’un plus grand degre de transparence 
et de responsabilite en ce qui conceme les activites entreprises par l’Etat 
et ses institutions. Pour atteindre ce niveau de transparence, il faut que les 
in s titutions de l’Etat, avec a leur tete les in s titutions du Waqf, precedent au 




Le Controle Interne et Exteme des Institutions Publiques du Waqf 


renforcement du controle interne et exteme notamment dans le domaine du 
bon investissement des biens du Waqf, de la distribution optimale de ses 
revenus aux ayants droits legitimes, et de l’efficacite des prestations foumies. 
On constate cependant que, malgre 1’importance primordiale des unites de 
controle au sein des institutions du Waqf - vu le role extremement positif 
et efficace qu’elles assument-, 1’expansion et 1’augmentation excessive 
du nombre des organisations gouvemementales constituent un veritable 
obstacle devant les organes de controle exteme comme a titre d’exemple: 
le service de la comptabilite ou le service de controle public charges de 
la revision de la performance des institutions du Waqf. II est done tres 
important d’avoir des unites de controle interne qui assistent les organes de 
controle exteme; et pour que ces unites de controle interne puissent jouer, 
aujourd’hui, un role dynamique au sein des institutions du Waqf, il leur faut 
l’aide et le soutien d’autres systemes comme le systeme de la gouvemance 
et ses regies comme nous verrons dans le paragraphe suivant. 

Troisiemement: Le concept de la « Gouvernance des institutions du 
Waqf », ses objectifs et ses criteres: 

Le grand interet accorde, de nos jours, a 1’institution du Waqf, vu le 
role puissant et efficace qu’elle assume, et la grande importance attachee 
a la promotion et a devolution de cette institution necessite, parmi une 
serie d’autres exigences, l’application des regies de la gouvemance d’une 
maniere a assurer le renforcement du role du controle notamment sous 
l’effet de 1’augmentation incessante du nombre des institutions du Waqf 
dirigees selon un statut reglementaire independant qui separe le conseil 
de la Nadhara de la direction generate. II convient aussi de noter que 
l’application des regies de la gouvernance s’avere une demarche imperative 
en vue de garantir une gestion rationnelle et efficace des institutions du 
Waqf. Aujourd’hui, il n’est pas aussi difficile de constater que, dans le 
domaine de la gestion et du management, les institutions tendent de plus 
en plus a adopter une serie de mesures positives qui ont un effet clairement 
tangible sur la performance de 1’institution du Waqf tels que l’attachement 
au principe de la transparence dans les differentes transactions, la sincerite 
et 1’exactitude des informations financieres foumies, 1’existence de normes 
comptables etablis, ainsi que d’autres demarches evolutives de nature a 
renforcer l’efficacite du controle. 
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Dans ce contexte, beaucoup de chercheurs ont evoque le sujet de 
1’importance de 1’application des regies de la gouvemance dans les 
institutions du Waqf. Parmi les ouvrages presentes par ces chercheurs, 
citons 1’etude de “Hussein Al-Asraj” autour du: (Role de la gouvemance 
dans 1’organisation et T evolution du controle legitime). Cette etude se 
concentre essentiellement sur le concept de la gouvemance dans le domaine 
du controle legitime dans l’intention de renforcer ce dernier et d’accroitre 
les prerogatives des organismes qui l’assurent. II s’agit egalement de tirer 
profit des differents aspects de la gouvemance a fin d’accentuer le role 
joue par les organes legitimes pour assurer la surveillance, le controle, la 
transparence et la credibilite. Dans son etude, Hussein Al-Asraj affirme 
aussi que: « La mise en execution de la gouvemance aide a trouver un 
concept bien defini et des dimensions globales a la performance du controle 
legitime et aide a sauvegarder les interets des parties concemees par les 
institutions des Waqfs. » (Al-Asraj: 1-8). 

Une autre etude intitulee (La gouvemance des institutions du Waqf) 
a ete egalement presentee par “Ezz al-Dine Touhami”. Cette etude porte 
sur le degre de possibilite de 1’application de la gouvemance dans les 
institutions du Waqf et son role visant a assurer le controle des biens du 
Waqf et la communication des donnees et des informations a 1’ensemble 
des personnes concemees par le Waqf. (Touhami: 19-22) 

Abdul Bari Michal a egalement presente une etude portant sur: Les 
defis et les obstacles confrontes dans le domaine de la gouvemance 
des institutions financieres islamiques, notamment dans le domaine des 
organismes legitimes, et la relation entre la gouvemance et le controle 
legitime ainsi que leurs roles quant a la stimulation du controle legitime 
(Michal: 3) 

La chercheuse Hakima Abou Salma, quant a elle, a evoque dans son 
etude: Timportance de l’application des principes de la gouvemance afin 
d’assurer revolution des institutions du Waqf et de leur attribuer un role 
dynamique dans le domaine du developpement economique et social. 
(Abou Salma: 2013) 

En effet, Tapplication des regies de la gouvemance au sein des 
institutions du Waqf signifie la mise en place de certains systemes et 
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mesures qui garantissent la meilleure protection et realisent l’equilibre 
entre les priorites de l’Etat et des gouvemeurs et les interets du Waqif, 
des donateurs, des gens de bienfaisance et bien sur des beneficiaires du 
Waqf, tout en prenant en consideration les lignes directrices de la direction 
generate et les interets des parties prenantes. Cependant, les regies de la 
gouvernance ne constituent pas des clauses juridiques au vrai sens du mot 
et n’entraine, par la suite, aucune obligation legislative. Ces regies ne sont 
que de simples initiatives adoptees par les Waqfs afin d’assurer la bonne 
gestion de leurs in s titutions conformement aux normes intemationales et 
aux meilleures politiques qui aident a la realisation de l’equilibre desire 
entre les interets des differentes parties. En effet, un des plus importants 
objectifs de la gouvernance c’est de: permettre aux personnes concemees 
par le Waqf et aux parties prenantes d’assumer le controle et la surveillance 
des in s titutions du Waqf et de verifier et s’informer sur toutes les activites 
administratives et financieres accompagnant les travaux executes. C’est 
pour cette raison que le controle est considere comme un des piliers 
fondamentaux du systeme de la gouvernance rationnelle. II convient aussi 
de noter que l’un des criteres les plus importants presentes par le comite 
de” Bale” pour le controle bancaire international (1999) (Youssef:9) C’est 
l’existence d’un systeme solide de controle interne qui assume les taches 
de 1’audit interne et exteme, la gestion independante des risques, tout en 
observant bien sur la convenance des pouvoirs avec les responsabilites et la 
conformite aux lois, aux reglements, aux politiques, et aux procedures afin 
de garantir l’efficacite de la performance, 1’exactitude des informations et 
l’integrite des donnees qui aident a creer un environnement de transparence, 
devaluation et de responsabilite. De ce qui precede, il s’avere que le role 
assume par le controle en tant qu’un des fondements essentiels du systeme 
de la gouvernance et de ses principes est un role vital et primordial. 

D’ailleurs, ce sont les caracteristiques de l’institution du Waqf qui 
determinent les organes de controle auxquels elle doit etre soumise, s’il 
s’agit par exemple d’une institution publique du Waqf, elle doit done etre 
controlee par certains organes supreme de l’Etat, en plus de wali al-amr 
(le gouvemeur). Parmi ces organes citons: le conseil de la Nadhara, les 
organes de controle tels que: le diwan (service) comptable, le Conseil de la 
Nation et le conseil consultatif. Son statut, egalement, entant qu’institution 
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publique lui impose de realiser certains objectifs divers et interdependants 
ce qui necessite l’existence de differents niveaux de controle afin d’elucider 
ces objectifs et de les rendre realisables. II est vrai que ce sont de veritables 
defis auxquels est exposee 1’institution du Waqf, mais les profits et les 
gains que lui procura l’application d’un systeme de controle efficace sont 
vraiment innombrables, meme s’il s’agit d’une institution publique ou 
gouvernementale. Ceci dit, nous pouvons done definir le concept de «la 
gouvernance de Pinstitution du Waqf » comme etant: une serie de regies, 
de principes, et de mesures qui gouvement les relations entre les parties 
influentes dans la performance de Pinstitution du Waqf, assurent le suivi 
et le controle de la performance du conseil de la Nadhara et de la direction 
generale, et assurent l’utilisation optimale des ressources disponibles d’une 
maniere qui garantit le respect des exigences du Waqif et la sauvegarde 
des interets des parties prenantes contribuant ainsi a la realisation du 
developpement economique et social de la communaute dans un cadre de 
transparence, d’equite, de responsabilisation et de responsabilite. 

Quatriemement: Le controle interne des activites de Pinstitution 
du Waqf: sa definition, ses types et ses domaines. 

Le controle interne joue un role primordial dans le domaine de la 
gouvernance des entreprises de meme qu’il constitue une exigence 
imperative de ce processus de gouvernance qui necessite l’existence 
de systemes efficaces de controle interne qui assurent la fiabilite des 
informations financieres concemant les biens du Waqf, la qualite de 
la performance de la direction generale, et le bon investissement et le 
developpement des fonds du Waqf, tout en preservant leurs actifs et en 
distribuant equitablement leurs revenus aux ayants droits en conformite 
avec les conditions et les aspirations du Waqif. Le controle interne contribue 
ainsi au developpement et a la satisfaction des besoins de la co mm unaute 
de meme qu’il garantit la protection des interets des differents acteurs 
impliques dans Pinstitution du Waqf d’une maniere juste et equitable. 

Sur ce, le concept du controle interne concernant les activites des 
institutions du Waqf peut etre defini comme etant: une serie de mesures 
et de precedes mis en oeuvre par les differents niveaux de responsabilite 
au sein de Pinstitution du Waqf commensant par le conseil de Nadhara 
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charge du controle general de 1’institution, du controle de la realisation des 
objectifs strategiques, de la qualite de performance, de la responsabilite de 
la direction generate qui doit, a son tour, mettre en place des systemes de 
controle qui assurent le bon deroulement des travaux et des transactions 
dans un cadre de soumission aux lois et aux reglements qui favorise la 
realisation des objectifs desires conformement aux indices et aux normes 
de la performance a travers la delegation de pouvoirs, la repartition des 
responsabilites et l’instauration de nouvelles politiques et dispositifs. II ne 
faut pas aussi oublier le role assume par le personnel afin de renforcer le 
systeme de controle interne ou celui des auditeurs internes qui consiste, en 
premier lieu, a evaluer le degre d’efficacite des systemes de surveillance 
et de controle interne et de verifier leur mise en place afin de fournir une 
assurance raisonnable concernant la realisation des objectifs de 1’institution 
a travers le bon investissement des biens du Waqf, la distribution equitable 
de leurs revenus aux ayants droits designes, la sincerite et 1’exactitude des 
informations financieres et leur fiabilite et la soumi s sion de 1’institution, 
avec toutes ses composantes et son personnel, aux lois et reglements qui 
la regissent. 

4-1 les types du controle interne: 

Le controle interne revet deux formes essentielles: 

Le premier: le controle anterieur connu aussi sous le nom de controle 
preventif. Ce type de controle a pour objectif de s’assurer de la soumission 
aux lois et aux instructions lors de la prise de decisions ou de 1’application 
des mesures. II vise aussi a la rationalisation des decisions et a leur mise en 
execution d’une maniere logique et efficace. Ce type de controle apparait 
clairement dans: les mesures et les systemes de controle administratif mis 
en place par le conseil de la Nadhara ou la direction generale en conformite 
avec les lois et les dispositions legislatives, les jugements legitimes, et les 
decisions financieres regissant les travaux au sein de 1’institution du Waqf. 

Le deuxieme: le controle ulterieur connu sous le nom du controle de 
correction et il vise a evaluer les actions, les decisions et les mesures deja 
entreprises par la direction generale. 

On peut done dire que le controle interne vise a realiser certains 
objectifs dont les plus importants sont: fournir des informations financieres 
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sinceres et exactes, proteger et preserver les actifs de 1’institution (biens 
immobiliers, investissements, fonds) contre les erreurs et les tentatives de 
fraude, d’escroquerie et de vol, ameliorer la productivity du travail, realiser 
les objectifs selon les indices de la performance, assurer la conformity 
avec les lois, les politiques, les systemes, les reglements et les procedures 
legitimes, financieres et administratives. L’importance du controle interne 
ne se limite pas done a 1’administration de 1’institution (le conseil de la 
Nadhara, la direction generale, le personnel), mais elle s’etend aussi a 
l’auditeur interne qui compte sur le systeme de controle interne en vue de 
determiner la taille de l’echantillon necessaire pour accomplir l’audit de 
comptes. II convient aussi de noter que l’existence d’un plan reglementaire 
fidele et exact, qui realise la separation entre les responsabilites, est un 
critere important en fonction duquel l’auditeur selectionne les procedures 
d’audit appropries et determine la taille de l’echantillon necessaire. 

Et selon les normes de la pratique professionnelle de l’audit interne tels 
qu’ils sont etablis par l’Institut americain des Auditeurs Internes (IIA/ 21- 
27), le controle interne assume trois fonctions importantes a savoir: 

1- Le controle preventif: II s’agit d’une serie de mesures etablies 
en vue d’eviter les erreurs et les irregularites avant qu’elles ne se 
produisent. Ce type de controle est clairement perceptible dans les 
systemes de controle interne et dans le role assume par la direction 
de controle et de l’audit interne charges de detecter toute irregularity 
ou anomalie eventuelle dans les dispositifs de surveillance et de 
controle interne. 

2- Le controle de detection: C’est l’ensemble de mesures etablies afin 
de detecter les erreurs au meme moment ou elles se produisent: le 
double enregistrement des comptes, rapprochement du solde du releve 
bancaire avec celui de la balance comptable. Ce type de controle se 
manifeste clairement lors de 1’effectuation des transactions via le 
dispositif du controle interne. 

3- Le controle de correction: C’est l’ensemble de mesures etablies afin 
de remedier, une fois detectees, aux erreurs et aux irregularites qui se 
sont deja produites. II s’agit d’identifier les causes et les responsables 
du dysfonctionnement par le recours aux programmes d’audit. 
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4-2- Les domaines du controle interne: 

Le controle interne couvre trois domaine fondamentaux a savoir: le 
controle comptable, le controle de gestion et le controle administratif 
(Ahmad: 10-163) 

Le controle comptable: C’est le controle concemant l’audit des 
documents comptables et financiers afin de garantir la fiabilite et 1 ’ exactitude 
de l’enregistrement, de l’examen, de l’analyse et de la presentation des 
informations et des etats financiers suivant une methode conforme aux 
politiques financieres et comptables adoptees par l’institution et dans le 
cadre des prerogatives accordees aux differents niveaux de management au 
sein de l’institution. Et vu que le controle comptable est etroitement lie aux 
cotes financiers et comptables, l’auditeur externe accorde un grand interet 
a devaluation de la fiabilite de celui-ci afin de s’assurer qu’il peut s’en 
servir en vue de determiner l’etendue de son examen et de son evaluation. 

Le controle de gestion: C’est le controle concernant les politiques, 
les procedures et les plans reglementaires lies au processus de la prise 
de decisions financieres. Ce controle s’etend en effet a 1’ensemble des 
activites administratives de 1’institution. 

Le controle interne: C’est un ensemble de regies et de systemes etablis 
en vue d’empecher et de detecter toute erreur ou tentative frauduleuse et 
d’ameliorer la performance et assurer le bon deroulement des travaux. 
Ce domaine de controle couvre 1’ensemble des activites et des unites 
reglementaires et toutes les administrations et les divisions de l’institution 
sont censees s’y soumettre. De meme qu’il represente la premiere ligne 
de defense contre les erreurs et les risques et le meilleur garant de la 
sauvegarde et de la bonne gestion des biens du Waqf. 

Le controle interne se compose de cinq elements indissociables definis 
par le referentiel de (Coso: 20-86), comme suit: 

L’environnement de controle: II se compose de plusieurs elements 
dont les plus importants sont: 

• Les valeurs fixees par les regies de l’ethique et de la discipline 
adoptees a l’institution co mm e: l’honnetete. 
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• La philosophie de la gestion: la prise de decision et le suivi et la 
surveillance de la performance. 

• Le statut reglementaire de 1’institution. 

• La determination et la separation des responsabilites. 

• Les prerogatives accordees. 

• L’assurance de la haute performance... ainsi que d’autres elements 
qui assurent l’efficacite du controle et de l’audit. 

Evaluation des risques: II s’agit d’identifier les risques auxquels 
1’institution de Waqf est exposee, que ces risques soient interieurs (lies 
a l’environnement du travail, a la gestion ou aux risques financiers), ou 
exterieurs ( les risques concurrentiels, les legislations juridiques, les 
changements economiques qui peuvent entraver la realisation des objectifs 
de 1’institution). C’est au comite ou a la direction de la gestion des risques 
qu’incombe revaluation de la gravite des risques, de la probability de leur 
survenance, et des mecanismes necessaires pour les affronter. 

Determination des activites de controle: Ce sont les politiques et les 
mesures qui assurent la realisation des directives de la direction generate et 
garantissent la mise en execution des mesures necessaires pour faire face 
aux risques qui peuvent entraver la realisation des objectifs de l’institution 
du Waqf. 

Exactitude des informations fournies: Les informations doivent 
etre fournies au temps convenable, elles doivent etre communiquees au 
personnel, presentees dans des rapports periodiques et adoptees en vue de 
permettre la prise de decisions performantes et appropriees, et 1’application 
constante du dispositif de controle interne et la verification de son efficacite. 

Surveillance de la performance: Elle consiste a assurer la surveillance 
continue des systemes de controle interne et a verifier leur performance 
dans le domaine de la limitation des risques qui entravent la realisation des 
objectifs de l’institution. Cette surveillance se poursuit via les activites de 
controle continuelles ou 1’evaluation independante. 

4-3- Les elements de soutien des systemes de controle: 

Le renforcement du role du controle interne dans l’institution du 
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Waqf necessite l’existence de plusieurs elements fondamentaux tels que: 
l’existence d’un groupe de systeme de controle interne qui couvrent 
l’ensemble des unites et des directions de l’institution, l’existence 
d’une unite chargee de la gestion des risques, l’existence d’une unite 
independante qui assure le controle legitime, une unite independante pour 
l’audit interne et un comite d’audit. II faut egalement tenir a presenter les 
informations financieres, ou non financieres, dans des rapports fideles qui 
se caracterisent surtout par la transparence et 1’exactitude. Abordons alors, 
separement, ces elements: 

A - Les systemes de controle interne: 

Ces systemes assurent la determination et la separation des fonctions 
et des responsabilites, au niveau de la planification et de l’execution, 
dans les differentes directions de l’institution d’une maniere a realiser la 
complementarity entre les responsabilites et d’eviter toute opposition entre 
elles. Ils permettent aussi de detecter toute erreur ou fraude et d’identifier 
les responsables de ces irregularites. Ces systemes assurent egalement 
1’authentication des procedures detaillees concemant chaque transaction 
au sein de l’institution, selon ses activites et ses programmes, avec une 
revision periodique de ces procedures. 

B - La gestion des risques: 

II s’agit de mettre en place des systemes appropries dans le but de faire 
face aux risques qui menacent l’institution et de les eliminer. Ces systemes 
identified les risques puis ils donnent une estimation du degre de leur 
gravity (intense - moyen -faible) et de la probability de leur survenance 
(fort probable - probable - impossible - peu probable). C’est a la lumiere 
de ces estimations que les mecanismes et les mesures appropries, visant 
la prevention des risques, sont etablis. Parmi ces mesures on peut citer: 
L’emission de rapports periodiques afin d’assurer le suivi des risques, la 
constitution d’un comite independant des risques issu du conseil de la 
Nadhara dans le but de s’informer sur les strategies et les politiques de la 
gestion des risques, d’evaluer les differents systemes de suivi des risques 
ainsi que leurs mecanismes, et de proposer les solutions necessaries pour 
affronter et eviter les risques. 
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C- Unite independante du controle legitime: 

Les activites de 1’institution du Waqf repose essentiellement sur les regies 
de la charia (loi islamique) et de la doctrine islamique. Une surveillance 
continue de la conformite de 1’institution, et de toutes ses politiques et 
ses activites, aux regies religieuses etablies par l’organisme legitime de 
1’institution du Waqf s’avere done imperative a fin de verifier 1’engagement 
de 1’ ins titution sur le plan legitime. Cette surveillance necessite la creation 
d’une unite independante interne qui assure le controle legitime et qui 
verifie 1’engagement et la conformite des differentes unites et directions 
de l’institution aux decisions et aux regies de la charia. II incombe aussi 
a cette unite de detecter les irregularites et d’entreprendre les mesures 
necessaires afin de les eviter dans le but de consolider la confiance des 
Waqifs et des beneficiaires du Waqf envers l’institution du Waqf et de 
promouvoir et developper les activites de cette demiere. 

D- Unite independante de l’audit interne: 

Selon les normes internationales des institutions superieures de 
controle financier et comptable (INTOSAI: no. 1 / 2): Chaque institution 
doit mettre en place, dans le cadre de ses activites, une direction d’audit 
interne et il faut que cette direction soit independante, dans toute la mesure 
possible, sur le plan professionnel et reglementaire. Et selon les normes 
internationales de l’audit emises par l’Institut des Auditeurs Internes (IIA - 
3), la direction de l’audit interne doit etre, categoriquement, independante 
bien qu’emanant de la plus haute autorite au sein de l’institution comme par 
exemple: le conseil de la Nadhara. Les rapports et les resultats des travaux 
de cette direction doivent etre soumis a un comite independant d’audit 
constitue par le conseil de la Nadhara. II est imperatif que les travaux et 
les activites de 1’audit interne restent eloignes de toute influence de la part 
de la direction generate et se soustraient de toutes les taches generates 
et les responsabilites operationnelles afin de garantir l’independance et 
l’integrite desirees. 

E- Le comite d’audit: L’existence d’un comite d’audit issu du conseil de 
Nadhara est, en effet, un des elements qui assurent l’efficacite du controle 
interne (IFAC / 35- 46). Ce comite est constitue de certains membres 
du conseil de Nadhara et d’un certain nombre d’experts independants 
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dotes d’experiences techniques specialises dans le domaine financier et 
comptable. Ces experts assument 1’execution de certaines taches assistant 
ainsi le conseil qui delegue quelques unes de ses fonctions au comite 
d’audit a savoir: la revision des informations financieres periodiques et leur 
evaluation, la presentation de rapports financiers qui se caracterisent par la 
transparence et l’exactitude, T etude des politiques comptables adoptees et 
proposees, devaluation de la performance des systemes de controle interne 
mis en oeuvre, la supervision des activites de 1’audit interne. En effet, la 
grande importance du comite d’audit reside essentiellement dans son role 
en tant que trait d’union bant ensemble l’audit interne, le conseil de la 
Nadhara et l’audit externe afin de garantir la transparence des informations 
et l’exactitude des donnees financieres ainsi que leur fiabilite pour les 
differentes parties, a l’interieur et a l’exterieur de 1’institution du Waqf. 

F- Les etats financiers: 

L’elaboration d’etats financiers periodiques, en vue de mesurer la 
performance financiere, represente un des elements essentiels du dispositif 
de controle. Ces etats donnentune image fidele des activites de l’institution 
du Waqf permettant ainsi de les rapprocher avec les indices du niveau de 
performance vise selon le bilan. II s’agit de rapports periodiques, presentes 
a des dates fixes, qui foumissent un compte rendu minutieux et sincere de 
la situation financiere de l’institution et des politiques qu’elle adopte dans 
le cadre d’un dispositif efficace de controle. Tout changement substantiel 
doit egalement figurer sur ces etats financiers afin de procurer aux acteurs 
impliques et aux parties prenantes les informations elementaires concernant 
T institution du Waqf. 

Cependant, malgre Timportance capitale de l’audit interne et son 
impact considerable sur la protection des institutions du Waqf, il convient 
de noter que T application du systeme de controle interne fait preuve, en 
realite, d’une insuffisance flagrante a cause des defis majeurs auxquels elle 
est confrontee, a savoir: le manque de conscience de la direction generate 
quant au role crucial de T audit interne au sein de T institution, T absence 
de budget alloue aux activites de l’audit interne, et la penurie des cadres 
competents dans ce domaine. 
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Cinquiemement: Le controle externe des activites des institutions 
du Waqf: sa definition, ses types et ses domaines: 

« Le controle externe », c’est: le controle assure par des organes de 
l’exterieur de 1’institution du Waqf et non soumis au pouvoir de cette 
demiere ou au pouvoir de sa direction generate. Les rapports emis par ces 
organes ne sont pas remis a 1’institution; mais a 1’autorite superieure ou 
superviseure ou bien a n’importe quelle partie designee par wali al-amr 
(le gouverneur). Le controle externe est une activite complementaire du 
controle interne dans la mesure ou il procure un avis juste et independant. 
C’est, generalement, un controle global et non-detaille qui est assure 
par des organes independants specialises dans le but de realiser certains 
objectifs bien determines, entre autres: 

L’accroissement de la transparence: Et ce, a travers la sincerite et 
l’honnetete dans l’accomplissement des differentes transaction et le fait 
de les rendre publiques tout en les soumettant a l’examen et au controle 
de certaines parties independantes d’une maniere a maintenir la confiance 
dans 1’institution et lui donner plus de credibilite (al-Omar: 1419 de 
l’hegire, 110). 

Walad al-Baraa’ a egalement insiste sur 1’importance de la transparence 
en ce qui conceme les activites de l’institution du Waqf et la necessite 
d’eviter la foumiture d’informations erronees (Walad al-Baraa’: 336). 
Pour atteindre cet objectif de la transparence, de nombreuses institutions 
du Waqf precedent a la soumission de leurs bilans a l’examen d’un audit 
externe independant avant de les rendre publics. Dans des pays comme le 
Koweit, le Qatar, les Emirats Arabes Unis et la Jordanie, par exemple, le 
bilan final des Waqfs est aborde sous un angle purement comptable; et au 
Koweit, au Bahrein et au Soudan, les comptes font l’objet d’un examen 
approfondi de la part d’un auditeur externe independant (al-Omar: 2003). 
Parmi les moyens adoptes egalement afin d’accentuer ce principe de la 
transparence, on peut citer: la formation de conseils d’administrations 
constitues d’un groupe elu d’experts et de cadres competents, comme 
c’est le cas, actuellement, dans la plupart des ministeres et des institutions 
du Waqf des pays de la Peninsule Arabique (al-Omar: 2003, 604), le fait 
de mettre a la disposition du public toutes les informations disponibles 
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concernant les associations de charite moyennant le paiement d’un droit 
fixe (al-Muttari: 39), et le progres technologique qui represente, bien sur, 
un des moyens les plus efficaces de 1’accentuation et du renforcement du 
principe de la transparence a travers la publication d’informations sur les 
sites internet fiables et credibles. 

Parmi les objectifs du controle exteme, on peut egalement citer: 

Le renforcement du controle financier: Et ce, en mettant sur pied 
un bureau specialise de controle exteme au sein de chaque institution et 
en soumettant 1’ ins titution du Waqf, dans le cas ou c’est une institution 
publique, a la supervision de l’Organe General de Controle de l’Etat (al- 
Omar: 2003) 

Et enfin, citons parmi les objectifs du controle exteme: 

Le maintien de la confiance: Et ce, a travers l’envoi regulier de rapports 
sinceres et fideles a toutes les parties concemees par 1’institution du Waqf. 

5-1- Types du controle externe: 

Beaucoup de chercheurs ont souligne 1’importance de la diversite 
des types du controle exteme concernant les activites de 1’institution 
du Waqf. Hussein Chehata, par exemple, a enumere divers types du 
controle exteme, comme suit: le controle legitime, le controle financier, le 
controle administratif, le systeme de controle populaire, et le systeme de 
l’education spirituelle (Chehata: 98-99). Et de sa part, Moundhir Qahf a 
suggere l’importance de la mise en place d’un controle populaire local et 
d’un controle gouvernemental specialise (Qahf: 86-88) 

En effet, le controle externe cherche a adresser les rapports rappropries 
et mis a jour au conseil de Nadhara, et a ses comites, ou bien a tout autre 
organe de controle designe par l’Etat; de maniere a assurer le controle 
direct de la performance des institutions du Waqf en vue de prendre les 
mesures correctives appropriees, quand la performance n’est pas au niveau 
souhaite. Dans ce contexte, on peut evoquer les types de controle externe 
suivants: 

5-1-1: Le controle legitime: 

Le Waqf est, essentiellement, un acte charitable qui vise la satisfaction 
d’Allah. C’est pour cette raison que les activites de l’institution du Waqf 
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doivent etre regies par les regies de la charia (loi islamique). Dans ce 
contexte, il s’avere done tres important de renforcer le controle legitime, 
qu’il soit anterieur ou ulterieur, et d’accentuer le role du comite et du 
controleur legitimes; et ce, grace a la consolidation du role du controle 
legitime dans tous les aspects du travail dans les activites de 1’institution 
du Waqf. A cet egard, les experiences des pays et des institutions du Waqf, 
montrent que 1’experience de la “Fondation Publique des Waqfs” dans l’Etat 
de Koweit, est un modele a suivre, dans ce sens, vu les importantes mesures 
qu’adoptent la Fondation afin d’assurer la soumission de l’ensemble de ses 
activites et de ses operations au controle legitime, anterieur et ulterieur, via 
un comite legitime issu du Conseil des Affaires des Waqfs. Une division 
pour le controle legitime a ete egalement creee au sein de la Fondation 
afin d’assurer la surveillance et le controle legitime ulterieur de toutes 
les activites de 1’institution du Waqf et de verifier la conformite de cette 
demiere aux jugements religieux concemant le Waqf et aux conditions 
imposees par les Waqifs, que ce soit au niveau de l’investissement des 
actifs ou celui de la distribution des revenus. 

5-1-2: Le controle gouvernemental: 

Selon les lois et les legislations, la “ Fondation Publique des Waqfs” 
au Koweit est soumise au controle de “la cour des comptes”; alors qu’au 
Royaume d’Arabie Saoudite, les Waqfs sont soumis, conformement au 
dixieme article du reglement des Waqfs, a l’auditorat du Bureau du 
verificateur general qui transmet ses remarques au Conseil Supreme 
des Waqfs. 

5-1-3: Le controle administratif: 

Beaucoup de pays soumettent leurs institutions du Waqf au controle 
administratif en tant que moyen preventif susceptible de diminuer les 
erreurs et les irregularites liees a la mauvaise gestion au niveau de la prise 
de decision ou des responsabilites administratives. Comme exemple de ce 
type de controle, on peut citer: la “Fondation Publique des Waqfs” assujettie 
au controle du “ministere des finances” et de “l’organe du service civil”. 

5-1-4: Les conseils de controle: 

Les experiences historiques ont prouve que la concentration du 
pouvoir entre les seules mains de la Nadhara, avait engendre plusieurs 
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defis ayant contribue a la degradation de la performance du Waqf. Ceci 
a necessite, a bien des egards, 1’interference de l’Etat pour exercer son 
controle sur les Waqfs, notamment avec 1’augmentation du nombre des 
affaires portees devant la justice affectant negativement la performance 
des institutions du Waqf. En effet, les experiences des pays occidentaux 
dans le domaine de l’action charitable, montrent que l’instauration d’un 
systeme de Nadhara collectif, qui remplit ses fonctions via les conseils des 
fiduciaires, est une exigence afin de donner de la credibilite a l’institution 
du Waqf et de minimiser, autant que possible, les erreurs individuelles 
au niveau de la gestion. En fait, la plupart des dispositions legislatives 
modemes appuient cette tendance vers la gestion collective des Waqfs a 
travers la creation de conseils supremes pour les Waqfs, comme c’est le 
cas au Kowe'it (al-Omar: 2003) ou a Sharjah (al-Salahat: 49) ou le conseil 
est constitue d’un certain nombre de responsables gouvemementaux et 
d’un groupe elu de gens, afin d’assurer le controle de l’institution via 
un conseil d’administration qui procure tous les elements necessaires: la 
consultation, la competence, la responsabilite, et l’honnetete. II est aussi 
tres important de prendre en consideration, lors de 1’application des regies 
de la gouvemance et du controle, la presence de membres independants 
parmi le conseil d’administration. Ces membres doivent etre a l’ecart de 
toute influence eventuelle de la part de la direction executive ou de toute 
autre partie. Au Kowei't par exemple, la “Fondation Publique des Waqfs” a 
cree un comite de controle et d’audit, issu du conseil d’administration. Ce 
comite regroupe trois membres dont l’un releve du conseil d’administration 
et les deux autres sont des experts independants hautement qualifie dans 
les domaines comptable et financier. Et dans le cadre du controle de la 
performance du conseil d’administration de 1’institution du Waqf, il est 
fort possible de her la continuite du conseil a la realisation de certains 
objectifs et de certains revenus. Dans ce contexte, Muhammad Abou Zahra 
souligne l’importance de juger les Nadhers (gerants des institutions du 
Waqf) selon un calendrier fixe (tous les deux ans par exemple) afin de les 
empecher de poursuivre leurs pratiques corruptives ou leur negligence des 
ressources du Waqf (Abou Zahra: 391). 
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5-1-5: Le controle technique specialise: 

Ce controle a trait aux aspects des finances et d’investissement de base, 
des institutions du Waqf, de sorte a determiner les criteres des travaux 
d’investissement lies au Waqf ainsi que les indices et les normes de 
l’investissement ainsi que les autres indices specialises. Ce type d’etudes 
et de controle specialise pourrait etre assume par des etablissements 
consultatifs specialises. II est egalement possible de renforcer le controle sur 
certains volets secondaires tel que l’investissement. Dans ce sens, Hussein 
Chehata a cite certaines bases et methodes du controle de l’investissement 
des biens du Waqf (Chehata: 97). 

5-1-6: Le controle des auditeurs independants: 

II s’agit de 1’audit des comptes du Waqf effectues par des organes 
de controle exteme, tels que les cabinets d’audit comptable. Ce type de 
controle vise a procurer une assurance independante et objective quant a 
1’exactitude et la regularite des comptes des institutions du Waqf, de meme 
qu’il vise 1’amelioration et le developpement de leurs operations, ainsi que 
devaluation et le perfectionnement de l’efficacite de la gestion des risques 
et du systeme de gouvernance au sein de 1’institution. 

5-1-7: Le controle populaire et national: 

Ce controle porte sur le role assume par le public dans le domaine du 
controle du Waqf; et ce, en tirant profit des expertises de certains experts 
qualifies et des personnes competentes independantes. II s’agit de les 
adjoindre au conseil de Nadhara, qui decide des tendances generates et 
des politiques financieres et des rapports annuels de 1’institution du Waqf. 

II est aussi tres probable d’associer d’autres personnes independantes a 
certains sous- comites tel que le comite de 1’ investissement, afin de renforcer 
le controle populaire autonome sur la performance de l’institution du Waqf 
dans les domaines secondaires. Parmi les types du controle populaire, 
on peut egalement citer le controle effectue par les parties prenantes de 
l’institution du Waqf, qui sont les Waqifs ainsi que les beneficiaires des 
revenus du Waqf. Ces parties prenantes exercent leur role de controle a 
travers leur participation au conseil des fiduciaires de l’institution du Waqf 
ou a l’existence d’une assemblee generate qui rassemble tous les acteurs 
impliques dans l’institution du Waqf et toutes les parties prenantes afin 
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de garantir la transparence des activites du Waqf et afin de les orienter, 
etant donne que selon certains avis, le Waqif en mettant ses biens en Waqf 
au profit des autres, s’est ainsi dessaisi de son droit de propriete sur ces 
biens (al-Mughni: 8/186). Dans ce contexte, les Waqifs et les beneficiaires 
ont le droit d’interroger les responsables et les gerants de l’institution du 
Waqf sur tout changement eventuel concernant les activites, les actifs de 
l’institution ou ses methodes de travail, tout comme les actionnaires qui 
disposent de ce droit dans toute entreprise. Et bien qu’il n’existe pas de 
methode unique qui pourrait etre appliquee a cet egard dans toutes les 
institutions du Waqf, il est, toutefois, tres possible de concevoir, pour toute 
institution, le cadre qui s’adapte a sa constitution et aux lois du pays ou elle 
exerce ses activites. 

Le fait d’impliquer les Waqifs et les beneficiaires de Waqf dans 
1’orientation des activites de l’institution du Waqf, s’accorde, en effet, 
parfaitement avec la tendance actuelle dans les etudes modemes qui 
recommandent, fortement, 1’implication des parties prenantes dans 
1’orientation des politiques et des activites des entreprises. Ce principe 
n’est pas sans rapport avec la Legislation et le Liqh, vu que certaines 
doctrines juridiques, comme cede des Malekites (Abou Zahra:321) ou 
des Hanbalites (Abou Zahra:347), prevoient que, a defaut de superviseur 
nomme par le Waqif, al-welaya (la supervision) revient aux mawqouf 
‘alaihoum (les beneficiaires des revenus du Waqf), ou a ceux qu’ils elisent, 
si les mawqouf‘alaihoum sont designes. Certains jurisconsultes in s istent 
sur cette tendance, surtout lorsqu’il s’agit d’un changement survenu 
dans la nature du Waqf, par exemple: une mosquee que ses proprietes 
envisagent de la surelever par rapport au niveau du sol, pour batir en- 
dessous des abreuvoirs et des magasins alors que quelques-uns d’entre eux 
affichent leur refus, dans ce cas, les voix doivent etre prises a l’unanimite 
(al-Mughni: 8/223) 

Ibn Abdin, qu’Allah lui fasse misericorde, estime qu’une part du reste 
des biens immobiliers du Waqf, doit etre accorde a l’imam et au Muezzin, 
avec le consentement des bienfaisants parmi les gens de la localite (Ibn 
Abdin: 4/360). L’implication des parties prenantes dans l’orientation des 
affaires de l’institution du Waqf, exige egalement que cette derniere leur 
fournit regulierement toutes les informations necessaires. 
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5-1-8: Le controle judiciaire et juridique: 

Bien qu’extremement important dans le secteur des institutions du Waqf 
tout au long de l’Histoire, ce type de controle n’est mis en oeuvre qu’en 
vertu d’une action intentee devant la justice en cas de litiges ou de plainte 
portee contre un Nadher presume etre malhonnete. Et malheureusement, 
ce recours a la justice signifie que la corruption a resserre son etau autour 
de l’institution du Waqf et qu’il n’est plus question de remords. 

En effet, 1’experience pratique prouve que l’efficacite du controle 
externe sur les institutions du Waqf, depend, essentiellement, d’un 
certains nombres de facteurs dont les plus importants sont: une prise de 
conscience de la part des employes de l’importance et des avantages de ce 
type de controle a travers des exemples pratiques et d’histoires de succes, 
le soutien de la direction generate accorde aux reco mm andati ons et aux 
changements proposes par les differents organes de controle, la foumiture 
des informations necessaires permettant de verifier la conformite avec les 
recommandations des organes de controle, et la capacite de l’institution 
et son aptitude a acquerir et analyser les informations obtenues des 
differentes directions. 

Dans ce contexte, il s’avere approprie de recourir aux moyens 
statistiques et technologiques qui facilitent la collecte et 1’analyse des 
informations, a fin de s’assurer de la mise en application des remarques 
et des recommandations des organes de controle. Pour que 1’evaluation 
de la performance soit exacte et prompte, il faut que les informations 
soient pertinentes et concises. Il faut egalement que les informations 
presentees dans les rapports soumis a propos de la mise en oeuvre des 
recommandations du controle, soient fideles (et que ces rapports ne 
comportent que les informations essentielles seulement et qu’elles soient 
globales, claires, comprehensibles et recentes et relatives au travail, et pas 
nullement generates ou imprecise). Il est aussi tres important d’identifier 
et d’elucider les raisons qui ont mene aux irregularites et qui ont entrave 
la mise en oeuvre des remarques du controle, telles que: la mauvaise 
repartition des effectifs des employes, le manque de capacites materielles, 
le manque d’equipements et de materiaux necessaires). Les primes aussi 
doivent etre fixees en fonction de l’etat d’avancement de la mise en oeuvre 
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des recommandations des organes de controle, de l’application des regies 
de la gouvemance, et du respect du principe de la transparence dans les 
transactions. A cet egard, restitution de Waqf peut profiter des differentes 
experiences dans ce domaine, en etablissant par exemple un systeme des 
primes du Waqf, qui soit lie a bapplication de remarque des controles 
interne et exteme, comme le systeme de primes du Waqf adopte par la 
“Fondation Publique des Waqfs” a l’Etat du Koweit. 

5-2: Les axes du controle externe: 

Le controle des institutions du Waqf comporte plusieurs axes dont les 
plus importants sont: 

Le controle de l’application des regies de la gouvemance, la quality 
des prestations foumies, la satisfaction des beneficiaries de ces services, 
1’analyse et la gestion des risques, la determination des couts des differentes 
activites et la proposition de moyens susceptibles de diminuer leurs couts, 
1’estimation des entrees et des ressources necessaries a l’accomplissement 
du travail et a la productivity, le bon usage des actifs de 1’institution, la 
conformity aux regies de la charia, la concurrence, y compris l’ajout a 
la credibility de l’institution du Waqf et sa capacity de mener a bien les 
travaux exiges, afin de merrier plus de confiance, de se voir confier de 
nouveaux travaux, ainsi que la diversity des services offerts tout en offrant 
des moindres couts. 

Parmi les axes du controle externe, citons entre autres: 

La performance financiere qui comporte la multiplication des gains, 
la liquidity, la distribution des revenus, la hierarchisation et la gestion 
des risques, la bonne gestion des ressources humaines, la flexibility et 
1’adaptation rapide aux changements survenus dans l’environnement de 
travail. 

II existe aussi parmi les axes du controle externe: l’examen des 
remarques faites par les differents organes de controle, comme la cour des 
comptes et les cabinets techniques externes, la verification de la conformity 
aux directives des organes de controle, et la prise en compte des remarques 
de l’auditeur exteme et l’ampleur de leur mise en oeuvre. 
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Sixiemement: L’experience du controle et de l’audit internes et 
externes de la “Fondation Publique des Waqfs” a l’Etat du Koweit: 

Vu 1’importance de 1’etude de 1’application pratique du controle interne 
et externe dans les institutions du Waqf, la “Fondation Publique des Waqfs” 
a ete choisie pour servir de modele aux autres in s titutions dans ce domaine. 

La “Fondation Publique des Waqfs” au Koweit a ete fondee en vertu du 
decret« Amiri » no. 257 de l’annee 1993. C’est une in s tance independante 
separee, sur le plan financier et administratif, du ministere des Waqfs et des 
affaires islamiques. Toutefois, ils sont lies ensemble par des relations de 
travail et une collaboration etendues et etroites. Cette instance depend du 
ministre des Waqfs et des affaires islamiques et est chargee directement de 
toutes les missions concemant l’appel au Waqf et la gerance de ses affaires 
y compris l’investissement et l’accroissement de ses fonds et la distribution 
de ses revenus en conformite avec la volonte du Waqif et les objectifs legaux 
vises a cet egard. Le decret prevoit egalement la constitution du conseil 
des affaires du Waqf en tant qu’autorite supreme chargee de la supervision 
des affaires des Waqfs et de 1’elaboration des politiques generates qui les 
dirigent. Ce conseil est investi des pouvoirs les plus etendus lui permettant 
de realiser les objectifs fondamentaux de la Fondation. Le decret donne 
aussi au conseil le droit de constituer les comites necessaires, parmi ses 
propres membres ou parmi d’autres, et de leur deleguer quelques-unes de 
ses responsabilites afin de l’assister dans la realisation des objectifs pour 
lesquels il a ete fonde. II convient aussi de noter que le sous-secretaire du 
ministere des Waqfs et des affaires islamiques, est membre au conseil des 
affaires des Waqfs. 

Conscients de leur role et de leur responsabilite en matiere du controle 
et de la sauvegarde des biens du Waqf, le conseil des affaires des Waqfs 
et la direction executive ont emis le reglement financier et administratif, 
le reglement des contrats qui regit les regies de la conclusion de contrats 
avec les parties extemes et les parties prenantes, et le reglement des 
prerogatives financiers, leur etendue et les autorites qui peuvent en 
disposer conformement a la structure organisationnelle. En vue de renforcer 
le role du controle et de l’audit concernant les activites des institutions, 
l’article 31 du reglement financier a prevu la creation d’un bureau d’audit 
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interne au sein de la “Fondation Publique des Waqfs” afin d’assurer l’audit 
financier et administratif et d’elaborer des rapports periodiques d’audit 
ayant des resultats precis, sans qu’il ne soit en aucun cas tenu d’assumer 
les travaux d’enregistrement des informations dans les livres comptables 
et financiers. Selon le reglement aussi, le bureau d’audit est responsable du 
controle de toutes les activites de la “Fondation” sur les plans financier et 
administratif, y compris cedes ayant trait aux systemes de technologies de 
1’information ainsi que la verification de 1’adequation des politiques et des 
procedures de travail adoptees. II incombe egalement au bureau d’audit 
d’etudier le systeme des risques et les moyens susceptibles de les prevenir. 

En effet, la fonction d’audit interne a evolue au fil du temps au sein 
de la “Fondation Publique des Waqfs” et sa nomination a ete changee 
de “bureau d’audit interne”, fonde en 1999, pour devenir aujourd’hui la 
“Direction de controle et d’audit”. Sur le plan administratif, cette direction 
depend directement du secretaire general, chef de la direction executive, 
alors que sur le plan technique (la presentation des resultats et des 
constatations de l’audit), elle est soumise au comite d’audit constitue par 
le conseil des affaires des Waqfs. Cette pratique s’accorde partiellement 
avec les pratiques de la gestion rationnelle qui exige la soumission des 
rapports de la direction a la supervision du comite de l’audit, meme si cela 
limite, d’une fagon ou d’une autre, ses activites, son independance et son 
objectivite, conformement aux exigences des normes internationales. 

D’ailleurs, la direction de controle et d’audit assume plusieurs 
responsabilites dont les plus importantes sont: la suggestion de tous les 
programmes d’audit interne et le suivi de leur mise en ceuvre, revaluation 
des travaux assignes aux differentes directions et unites de la “Fondation 
Publique des Waqfs”, afin de verifier leur efficience, leur efficacite et leur 
conformite avec les politiques et les procedures adoptees, la verification 
de la concordance des resultats avec les objectifs traces; et ce, en se 
referant aux programmes adoptes, la determination de 1’exactitude et de 
l’efficacite des procedures administratives, 1’identification des moyens 
susceptibles d’ameliorer la performance fonctionnelle, la communication 
des remarques et des constatations de l’audit aux parties concemees sous 
forme de rapports ecrits, et le suivi des mesures correctives prises, par les 
parties concemees, en reponse aux remarques de l’audit. 
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6-1: Les organes du controle interne: 

Les organes de controle interne au sein de la Fondation Publique des 
Waqfs sont constitues comme suit: 

6-1-1: La direction de controle et d’audit: 

Elle est chargee de la mise en ceuvre des missions d’audit signalees 
dans le plan annuel adopte d’audit interne et des taches d’audit privees qui 
lui sont assignees par le comite d’audit, verbalement ou par ecrit. Son role 
est aussi de communiquer a la haute direction, les informations objectives 
qui lui permettent revaluation de la performance et son adequation aux 
politiques et aux procedures en vigueur. 

6-1-2: Division du controle legitime: 

Elle assume les travaux de controle et de la verification legitime 
concernant toutes les directions et les unites de la “Fondation”, y compris: 
la mise en oeuvre des differents types de programmes de controle et de 
verification legitime, tout en s’assurant de la conformite des travaux, des 
activites et des differentes operations de la “Fondation” avec les regies 
de la charia (loi islamique). II incombe aussi a la division de controle 
legitime de detecter les erreurs afin de les corriger et de collaborer avec 
les parties internes concernees au sein de la Fondation, dans 1’intention de 
promouvoir le travail dans le domaine du controle legitime. Tout comme la 
direction du controle et l’audit, l’independance du departement de controle 
legitime est, dans une certaine mesure, limitee tel que l’exige les regies de 
la gouvernance. 

6-1-3: Le comite legitime 

Le comite legitime constitue du conseil des affaires des Waqfs assure 
le controle legitime des differents travaux de la “Fondation Publique des 
Waqfs”. II insiste surtout sur le controle ulterieur qui vise la verification 
de la conformite des activites de la Fondation aux regies et jugements 
de la charia. II incombe aussi a ce comite de donner un avis religieux 
approprie concernant les affaires inedites a la lumiere des regies et des 
normes imposees par la charia. Quant au domaine du controle anterieur, le 
comite se penche sur 1’etude des projets de loi, elabores par la Fondation, 
et les reglements concernant les Waqfs. II etudie egalement les actes 
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de transfert de propriety des biens immobiliers du Waqf et les contrats 
que la Fondation envisage de conclure, a l’exception des contrats-types 
qui ont deja ete approuves par le comite. II appartient aussi au comite 
legitime de determiner les priorites de la distribution des revenus du Waqf 
conformement aux conditions imposees par les Waqifs; et cela avant leur 
adoption par les parties concernees au sein de la Fondation. 

6-1-4: Les comites des conseils specialises: 

Comme: Le comite des projets du Waqf, le comite du developpement et 
de l’investissement des biens du Waqf et bien d’autres comites du conseil 
dont le role principal est F approbation des operations entreprises par la 
Fondation dans les differents domaines de specialisation. Ces comites 
assurent egalement le suivi de la mise en execution des plans elabores 
et assument un role important de controle et de supervision a travers 
l’examen des plans concemant les differentes directions, des rapports 
periodiques de la productivite, de revaluation de la performance, de la 
realisation des objectifs, de l’application des politiques et de la soumission 
des recommandations au Conseil des Affaires des Waqfs. 

6-2: Les organes de controle externe: 

Le controle exteme est entrepris par des organes gouvemementaux 
independants ainsi que d’autres organes techniques exterieurs a la 
“Fondation Publique des Waqfs” afin de s’assurer de 1’exactitude et de 
la fiabilite des informations financieres fournies. Parmi les organes qui 
exercent le controle exteme sur les activites de la Fondation, on peut citer: 

6-2-1: La cour des comptes: 

La cour des comptes est une institution independante de controle 
financier dont l’independance est garantie par la loi. Elle est tenue de 
presenter au gouvemement, au Conseil de la Nation et au ministre 
concerne, un rapport annuel sur ses travaux et ses remarques y compris 
ses constatations concemant la “Fondation Publique des Waqfs”, et son 
evaluation de la conformite de cette demiere aux lois et aux reglements en 
vigueur via une equipe competente d’auditeurs independants. 

6-2-2: Le controleur financier (le Ministere des finances): 

C’est un controle anterieur entrepris par des controleurs fin anciers 
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engages dans la Fondation afin de reviser les bons de paiement et les 
justificatifs comptables et de verifier leur conformite aux reglements adoptes 
par le ministere des finances avant de donner l’ordre de les decaisser. II 
s’agit egalement d’un controle ulterieur effectue par des representants du 
ministere des finances afin d’assurer le suivi de la mise en execution des 
clauses du budget gouvernemental. 

6-2-3: Le controleur des affaires de l’emploi (l’organe du service civil): 

Son role est d’assurer la supervision et le controle de l’application 
des lois et des reglements concemant la nomination des employes et la 
regulation de leurs affaires dans le cadre de la loi du service civil. II assure 
egalement le suivi de la mise en execution des lois et des reglements 
regissant les affaires des employes afin de s’assurer de leur validite, et il 
assure l’examen de tout probleme qui pourrait surgir afin de presenter les 
recommandations necessaires pour le resoudre. 

6-2-4: Le controle legislatif (le Conseil de la Nation): 

Le Conseil de la Nation (le parlement) assume son role de controle 
sur les organes gouvemementaux a travers la revision des depenses et 
des recettes repertoriees dans leur budget; et c’est a lui qu’appartient la 
responsabilite de 1’adoption du budget annuel de la Fondation Publique 
des Waqfs. Le Conseil de la Nation poursuit aussi son role de controle a 
travers la soumission des parties gouvernementales a des auditions et des 
interrogatoires de la part des membres du parlement. Ces interrogatoires 
ne sont en effet qu’une forme indirecte de controle exteme sur l’institution 
visant a l’inciter au respect des lois et des reglements afin d’eviter toute 
infraction, tout blame et toute accusation de la part des organes de controle 
et du parlement. 

6-2-5: L’auditeur externe: 

Depuis sa creation, la Fondation publique des Waqfs a tenu a engager 
un auditeur exteme pour la verification des comptes et cela en ayant 
recours a un cabinet international d’audit exteme. Cet auditeur externe est 
charge de l’examen et de la verification des informations financieres, des 
registres comptables et des etats financiers de fin d’exercice conformement 
aux normes comptables admises. II precede egalement a 1’evaluation 
des politiques comptables adoptees au sein de la “Fondation Publique 
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des Waqfs” et devaluation des informations financieres fournies tout en 
revelant toute erreur materielle dans les donnees financieres ou les registres 
comptables dans son rapport independant soumis au comite d’audit afin de 
le discuter et de donner les recommandations et 1’opinion technique le 
concernant au Conseil des Affaires des Waqfs en vue de son adoption. 

6-3: L’experience de la direction de controle et d’audit: 

Bien qu’elle suive le comite d’audit sur le plan professionnel, la 
direction de controle et d’audit est consideree independante. Elle presente 
ses rapports et les resultats de ses travaux au comite d’audit apres les avoir 
soumis au Secretaire general, chef de la direction executive, comme le 
montre 1’organigramme suivant: 
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Vu la penurie des cadres professionnels competents dans le domaine 
du controle et d’audit et le manque de employes specialises dans ce 
domaine, la Fondation a eu recours a un cabinet international d’audit afin 
de lui foumir les services de conseils professionnels specialises dans le 
domaine de l’audit interne et d’assurer le developpement des travaux de 
la direction et l’entrainement pratique des employes. II convient aussi de 
noter que la direction de controle et d’audit assume ses responsabilites 
professionnelles dans le plein respect des regies de l’independance et de 
l’objectivite; et ce, en tenant a garder tous les travaux d’audit a l’ecart de 
toute influence ou recommandation de la part de la direction executive. 
Pour assurer l’independance necessaire a la direction de controle et d’audit 
afin de realiser ses objectifs, les employes qui y travaillent s’engagent a ne 
pas participer a n’importe quelle activite qui pourrait porter atteinte aux 
interets de la Fondation ou affecter negativement leur propre performance. 

Selon les exigences des normes intemationales et des pratiques de la 
gouvemance, la direction de controle et d’audit a precede a 1’amelioration 
de ses politiques d’audit interne a travers Elaboration d’un reglement 
d’audit interne qui apporte des precisions essentielles quant a l’objectif 
essentiel de l’audit interne, le role de la direction de controle et d’audit 
ainsi que ses missions et l’etendue de son pouvoir et ses responsabilites, et 
le code de deontologie du metier de l’audit. Ce reglement est adopte par le 
comite d’audit et il s’applique aux employes de la direction de controle et 
d’audit et a tous les directions, unites et secteurs de la “Fondation Publique 
des Waqfs”. 

6-3-1: Les travaux de controle et d’audit: 

Les travaux d’audit commencent avec le debut de la mise en oeuvre du 
programme d’audit; et ce, en avertissant les parties a auditer, les directions 
concemees, le vice president du secteur conceme et le secretaire general, 
de la mise en oeuvre du programme d’audit conformement au plan adopte, 
cinq jours au moins avant le commencement du programme d’audit. 
Ensuite, la direction de controle et d’audit tient une reunion preliminaire 
avec la direction soumise a l’audit afin de lui faire connaitre l’equipe 
d’audit et les objectifs du programme et pour se mettre d’accord sur le 
moyen de communication a adopter en ce qui conceme la foumiture 
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d’informations et de donnees necessaires et la specification des agents 
de liaison. Les travaux d’audit passent par quatre etapes fondamentales a 
savoir: (la planification de l’audit- la mise en oeuvre des travaux de l’audit 
- l’elaboration des rapports d’audit - le suivi des travaux de l’audit). Le 
tableau ci-dessous resume ces etapes comme suit: 


Planification 
de 1’audit 

- 

Mise en oeuvre 
des travaux 
de 1’audit, de 
l’examen et de 

1’inspection 
sur le terrain 



Revision des 
procedures et 
des systemes 

Adoption 


et du degre 

du plan de 


de leur 

1’audit annuel 


application et 
legalisation 
des remarques 
de 1’audit 


Elaboration des 
rapports de E audit 
et leur soumission 
aux autorites 
concemees afin 
d’adopter les 
recommandations 
finales de l’audit 

- 

Suivi de la mise 
en oeuvre des 
recommandations 
de l’audit 

• Adoption du 
rapport de la 
Direction de 
Controle et de 

E Audit. 

• Discussion 



du rapport avec 


Suivi des 

la direction 


resultats de 

concemee / 


1’engagement 

L’adjoint conceme. 


des autorites 

• Discussion du 


concemees a 

rapport avec le 


mettre en oeuvre 

Secretaire general 


les mesures 

afin de proposer 
les mesures 
correctives. 

• Adoption des 
recommandations 
finales du Comite 
d’audit. 


correctives. 


• *\ 
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6-3-2: La planification de l’audit: 

La direction de controle et d’ audit adopte la methodologie de 1 ’ evaluation 
des risques dans Elaboration de son plan d’action annuel et strategique de 
1’audit interne. Elle determine ses programmes en fonction de 1’analyse des 
risques strategiques et de leur identification et 1’evaluation de leur gravite 
et la probability de leur survenance, ensuite elle determine les normes de 
controle et elle accorde la priorite aux unites exposees aux risques les plus 
graves. Le plan de 1 ’ audit reste valide pour une duree temporelle determinee 
qui equivaut normalement a celle d’un seul exercice financier. II doit etre 
remis au comite d’audit afin de l’adopter, tout en prenant en consideration 
les remarques du comite de la planification, trois mois au moins avant le 
commencement du nouvel exercice financier. Ensuite, il doit etre soumis 
au secretaire general pour l’adopter. 

6-3-3: La mise en oeuvre des travaux de l’audit: 

L’achievement des travaux de l’audit se poursuit suivant des intervalles 
temporels fixes pour chaque programme en vertu des procedures adoptees. 
Ces achevements se mesurent en fonction du pourcentage d’achevement 
affiche dans le rapport d’audit. A cet egard, il convient de noter que tout 
refus de cooperation de la part de la direction concemee avec les auditeurs 
(en ce qui concerne par exemple: la fixation des dates des reunions, la 
fourniture des documents requis, ou la reponse aux questions posees) 
provoque un retard des travaux de la direction et affecte d’une maniere 
negative l’achevement du programme d’audit. 

Le tableau ci-dessous detaille les differentes etapes et intervalles 
temporels ainsi que les pourcentages d’achevement pour chaque intervalle 
de la maniere suivante: 
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Premiere phase 
15 % de 

l’achevement du 
rapport d’audit 
Duree: 2 semaines 


-Determiner 
le programme 
de travail et les 
processus a auditer 
et les procedures 
speciales d’audit. 

- Faire la liste 
des principals 
exigences des 
donnees et des 
documents. 

- Tenir des reunions 
preliminaires 
avec les parties 
concemees. 


Deuxieme etape 
45% de 

l’achevement du 
rapport d’audit 
Duree: 5 semaines 


- Les travaux 
d’audit de terrain 
(examen des 
procedures, leur 
revision et leur 
evaluation, et 
legalisation des 
procedures avec les 
feuilles de travail, 
leur examen et leur 
adoption). 

- Preparer le fichier 
du programme 
d’audit. 


Troisieme etape 
25% de 

l’achevement du 
rapport d’audit 
Duree: 3 semaines 


- Puhlier un rapport 
preliminaire 


Quatrieme etape 
15% de 

l’achevement du 
rapport d’audit 
Duree: 2 semaines 


- Puhlier un rapport 
final qui comprend 
les reponses 
des ministeres 
concemes. 


Durant la deuxieme etape qui porte essentiellement sur les travaux 
d’audit sur place, l’auditeur est investi de tous les pouvoirs qui lui 
permettent de reviser les operations et les programmes afin de s’assurer 
que les resultats repondent aux objectifs traces et que le deroulement des 
travaux se poursuit conformement au plan etabli. Et si jamais l’auditeur 
pose une question a l’un des employes, il doit certifier et adopter les 
informations et les analyses orales regues de la partie auditee lors du 
deroulement des travaux d’audit menes sur place afin de donner plus de 
credibilite a ses fiches d’audit. L’auditeur est egalement tenu, lors des 
travaux de 1’audit sur place, de presenter a la partie auditee un formulaire 
de demande de renseignements, de documents ou d’informations, signe de 
l’auditeur conceme (annexe no.l), et de l’employe de la partie auditee qui 
a regu la demande, si cela s’avere necessaire, afin de poursuivre les travaux 
d’audit tout en fixant la date de livraison. 
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Pour etre en mesure d’assumer son role et de realiser ses programmes, 
la direction de controle et d’audit doit etre dotee des attributions les plus 
etendues a fin de pouvoir accomplir competemment ses taches. Ses travaux 
et le plan de ses programmes doivent se soustraire a toute limitation ou 
restriction et elle doit disposer du droit de consulter et verifier, librement, 
tous les registres, les livres et les documents concernant les differentes 
directions et unites de la Fondation ainsi que toutes les parties connexes 
conformement au plan annuel adopte de 1’audit interne ou a ce que la 
direction estime approprie. Pour l’enregistrement des documents consultes, 
il faut se servir du formulaire (des documents revises par la direction de 
controle et d’audit) (annexe no.2) 

Pour garantir l’efficience et l’efficacite des travaux d’audit, la direction 
est dotee du droit absolu de s’acquerir toutes les informations et les 
documents dont elle a besoin y compris les proces-verbaux des reunions et 
les decisions de tous les comites internes, permanents ou temporaires, en 
rapport avec les objectifs strategiques, fonctionnels ou organisationnels de 
la “Fondation”. 

6-3-4: L’elaboration et remission des rapports d’audit: 

Cette etape de l’elaboration et de l’emission des rapports d’audit est une 
etape tres importante du fait que les rapports emis comportent toutes les 
remarques et les constatations faites, les reponses des directions auditees, 
les recommandations du secretaire general concernant les mesures 
correctives, les intervalles temporels du deroulement des travaux. Tous 
ces elements sont classes dans le rapport en fonction de leur importance et 
leur gravite de la maniere suivante: 
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Importance des remarques 







■ 


■ 

■ 


E 

Conceme les objectifs strategiques 
de la Fondation, vu que l’objectif 
principal n’a pas ete realise ni 
partiellement ni totalement. 

| Moyen | 

Marque une faiblesse importante 
dans les criteres de controle, ce 
qui pourrait conduire a l’echec des 
objectifs des processus. 

Faible 

Represente des lacunes 
secondaires dans le systeme de 
controle interne de la Fondation, 
qui pourraient avoir une faible 
influence sur l’objectif du 
processus. 


Observations basees sur un risque 
/ par rapport aux observations 
basees sur une opportunite 



Le danger potentiel est une 
I source potentielle de nuisance 

g ou un cas probable susceptible 

■ de causer une perte. La perte 

■ pourrait etre n’importe quelles 

consequences facheuses, 
financieres ou autres. 


I La perte de l’opportunite de 
I realiser un maximum de profit, 
O pour ameliorer les resultats 
m ou reussir dans les aspects 

58 importants, ou l’echec de 

§ parvenir a un resultat positif 

& possible, tels que: maximiser 

I les resultats du paiement, des 

I collectes et des profits... etc. 


Ensuite, les rapports finals d’audit sont soumis au comite d’audit en vue 
de leur adoption apres avoir fait l’objet de discussion avec l’organe executif 
de la “Fondation Publique des Waqfs” (les parties auditees et le secretaire 
general). Ils sont adoptes avec les ultimes recommandations du comite 
d’audit concemant le traitement des remarques soulevees. Et du moment 
ou ces rapports sont notifies, ils deviennent obligato ires et s’appliquent a 
toutes les directions concernees, selon leurs types comme suit: 



































AWQ/YF 
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Type I: Les rapports d’audit, selon le plan d’audit annuel 

' 

Brouillon 
preliminaire du 
rapport d’audit 

La Direction 

concemee 

L’adjoint 

conceme 

Brouillon de rapport detaille qui comprend: 
des remarques, leur impact, et les 
recommandations pour y remedier. 

2 

Brouillon final du 
rapport d’audit 

Le secretaire 
general 

La direction 

concemee 

U adjoint 

conceme 

Le rapport detaille, qui comprend: 
les remarques et leur impact, et les 
recommandations pour remedier a ces 
remarques; et ce qui sera fait pour dviter que 
cela arrive de nouveau, et cela comprend l’avis 
de la direction concemee. 

3 

Rapport de 1’audit 

Le Comite 

d’audit 

Le Secretaire 

General 

Le rapport detaille, qui comprend: 
les remarques et leur impact, et les 
recommandations pour remedier a ces 
remarques; et ce qui sera fait pour eviter 
que cela arrive de nouveau, ainsi que l’avis 
du Secretaire general, ainsi que les mesures 
correctives proposees pour remedier aux 

remarques. 

4 

Rapports d’urgence 
ou obstacles 

Le Secretaire 

General 

— 

Selon ce qu’exige le cas, la preparation de 
rapports immediats de toute erreur financiere, 
de violations graves et non graves, de violation 
des lois et reglements, et de la ffaude, qui ne 
tolerent aucun retard a les traiter. 

Type II: Les rapports du s 

uivi des processus d’audit 


1 

Rapport 
preliminaire sur 
le suivi de la mise 

recommandations 

finales 

Le Secretaire 

General 

L’adjoint 

conceme 

La Direction 

Rapport signalant les resultats de la mise 
en oeuvre des recommandations finales; 
qui comprend: les recommandations mises 
partiellement en oeuvre, et celles qui ne sont 
pas encore mises en oeuvre, trois mois apres 
leur publication. 

2 

Rapport final de la 
mise en oeuvre des 

finales 

Le Comite 

d’audit 

Le Secretaire 

General 

L’adjoint 

conceme 

Rapport signalant les resultats de la mise 
en oeuvre des recommandations finales; 
qui comprend: les recommandations mises 
pan ellement en oeuvre, et cedes qui ne sont 
pas encore mises en oeuvre, trois mois aprds le 
suivi du Secretaire General. 

3 

Les rdsultats de 

(statistique) 

Le Comite 

d’audit 

— 

Rapport annuel des remarques qui ne sont pas 
encore mises en oeuvre et cedes partiellement 
executees, pour tous les programmes d’audit 
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Type III: Rapports des taches speciales de I’audit 


1 

Rapports d’urgence 
ou obstacles 

Chef du 

comite 

d’audit ou 

selon le 

mandat 

— 

Rapport sur les travaux d’urgence non 
planiiies, a la demande du comite d’audit ou 
son chef. 

Type IV: Rapports administratifs 

1 

Rapports de 
realisation de 

la direction de 

controle et d’audit 

Comite de 
planification 

Comite 

d’audit 

Rapport de realisation periodique des activites 
et des programmes mis en ceuvre pour gerer le 
controle et l’audit, selon le plan annuel adopte. 


6-3-5: Le suivi des travaux d’audit: 

La tache de la direction de controle et d’audit ne prend pas fin avec 
remission de son rapport final. La direction est, en effet, tenue d’assurer le 
suivi de la realisation des remarques concernant les programmes d’audit a 
la lumiere des recommandations adoptees par la direction concemee tout 
en s’assurant de leur mise en oeuvre conformement au delai convenu lors 
de la discussion et de l’adoption du rapport definitif par le comite d’audit. 
L’experience pratique montre, en effet, que cette operation du suivi des 
travaux d’audit se deroule suivant les etapes suivantes: 

1- Le suivi periodique des recommandations approuvees par le comite 
d’audit afin de s’assurer de leur mise en oeuvre par la direction 
concernee et cela a travers la communication ecrite avec cette 
derniere (apres l’ecoulement d’une periode de trois mois ou selon 
le delai convenu lors de la discussion du rapport avec le comite 
d’audit). 

2- La reception des reponses des directions auditees aux questions de 
la direction de controle et d’audit concernant l’etat d’avancement 
de la mise en oeuvre des recommandations a condition que ces 
reponses soient certifiees, convaincantes et accompagnees des 
pieces justificatives necessaires, et dans certains cas l’auditeur peut 
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proceder directement a l’audit de suivi afin de s’assurer de la mise 
en oeuvre des recommandations qui ne comportent aucun justificatif. 

3- Les recommandations entitlement mises en oeuvre par la direction 
concemee, sont levees du tableau des recommandations de cette 
demiere au vu des documents justificatifs necessaires et apres 
1’effectuation de l’audit sur place, la consultation du president de 
la division d’audit et du suivi des operations et du controleur de la 
direction de controle et d’audit et l’approbation du directeur de la 
direction de controle et d’audit. 

4- L’elaboration d’un tableau des resultats du suivi des recommandations 
qui comporte un recensement des reco mm andations qui n’ont pas 
ete mises en oeuvre et des recommandations partiellement mises en 
oeuvre en vue de leur discussion avec le secretaire general et ensuite 
leur soumission, apres leur revision, au comite d’audit pour prendre 
la decision convenable a leur egard. 

5- Un rapport annuel approuve par le directeur de la direction de 
controle et d’audit sur les operations d’audit, leurs resultats et le suivi 
de la mise en oeuvre des reco mm andations est soumis au secretaire 
general et au comite d’audit. 

Septiemement: Les avantages du controle: 

Apres avoir aborde les differents domaines du controle interne et les 
axes du controle exteme, il convient maintenant de citer les differents 
avantages et bienfaits de l’application du controle: 

La contribution a la promotion de la performance de 1’institution 
du Waqf et sa preservation, tout en etablissant les criteres de regularite 
des rapports presentes, tels que: la presentation, de la part d’un organe 
technique specialise, d’un rapport devaluation des actifs de l’institution 
du Waqf tous les trois ans - par exemple -, rapprochant le prix de ces 
actifs au prix du marche (al-Omar: 1434), ou la presentation d’un rapport 
annuel sur la performance de l’institution en comparaison avec les autres 
institutions oeuvrant dans le meme domaine. 
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La regularity en ce qui conceme la presentation des rapports financiers 
annuels de 1’institution du Waqf aux organes de controle en vue de s’assurer 
de sa bonne gestion et de sa conformity aux exigences de controle imposees. 
Cette regularity dans la presentation des rapports encourage egalement 
l’institution au perfectionnement de sa performance afin d’eviter toute 
remarque de la part des organes de controle. 

Le renforcement de la transparence dans l’institution du Waqf a 
travers la mise en place d’un systeme efficace de fourniture d’informations 
et 1’encouragement de la direction generate a prendre des decisions 
promptes et appropriees concemant les activites placees en tete de ses 
priorites - en ce qui concerne les ressources - ou a prendre des initiatives 
et decouvrir de nouvelles activites qui permettent a l’institution de realiser 
ses objectifs. La transparence contribue egalement a 1’identification des 
risques qui menacent 1’institution du Waqf et permet la rationalisation des 
depenses et la diminution des charges de 1’institution en determinant les 
domaines de depenses contre la performance. 

Huitiemement: Conclusion: 

En vue de faire evoluer considerablement les institutions du Waqf a 
l’epoque actuelle et d’etre en mesure de suivre les tendances modemes 
de la gestion, il s’avere indispensable de renforcer les differents types de 
controle. Ce renforcement du controle necessite la mise en application 
des regies de la gouvemance au sein des institutions du Waqf, tels que: 
l’accroissement de la transparence, le renforcement du controle financier, 
l’independance et la competence des membres des conseils et des comites. 

La presente etude a porte sur le concept de « la gouvemance des 
institutions du Waqf », ses objectifs, ses criteres ainsi que les caracteristiques 
les plus importants de l’institution du Waqf. L’etude a egalement presente 
une analyse du controle interne sur les travaux de l’institution du Waqf, en 
abordant sa definition, ses differents types (tels que: le controle anterieur 
et le controle ulterieur), ses composantes essentielles et ses domaines qui 
s ’ etendent pour couvrir les volets: financier, administratif et legitimes; ainsi 
que les criteres et les facteurs qui assurent la mise en place d’un dispositif 
efficace de controle interne dans l’institution du Waqf tels que la mise en 
ceuvre des differents systemes de controle administratif, la creation d’unites 
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independantes de controle interne et de controle legitime, la creation d’une 
direction pour la gestion des risques et d’un comite d’audit qui assure le 
bon deroulement des travaux du controle interne. 

L’etude a aussi evoque le sujet du controle exteme tout en mettant en 
exergue ses differents types, tels que: le controle legitime, le controle 
gouvernemental, les conseils de controle, le controle technique specialise, 
l’audit des comptes, le controle populaire et local, et le controle judiciaire 
et juridique. 

En effet, l’efficacite du dispositif de controle exteme au sein de 
1’institution du Waqf depend de plusieurs facteurs, a savoir: le soutien 
de la direction generate pour les recommandations d’audit, la mise en 
ceuvre des modifications recommandes par les differents organes de 
controle, le suivi des constatations et des recommandations du controle, 
la modification des methodes de travail, la foumiture des informations 
necessaires pour revaluation de l’etat d’avancement de la mise en oeuvre 
des recommandations du controle. 

Et si l’on considere l’experience effective du controle et de l’audit 
interne et exteme au sein de la Fondation Publique des Waqfs a l’Etat 
du Koweit, on s’apercevra que l’existence d’une direction de controle 
et d’audit en est la parfaite incarnation. Cette experience pratique de la 
Fondation laisse voir les etapes de revolution de la fonction d’audit interne 
et exteme et des procedures du controle interne jusqu’a atteindre enfin un 
niveau qui s’adapte parfaitement avec les exigences des bonnes pratiques 
et des regies de la gestion rationnelle, telles que: la creation d’un comite 
d’audit, l’amenagement du reglement de l’audit interne, Elaboration d’un 
guide des politiques et des procedures, l’attribution d’une description 
de fonctions a chacune des unites organisationnelles de la Fondation, en 
vue de creer un environnement favorable au controle. Pourtant, les defis 
sont majeurs et les efforts deployes afin de se conformer aux exigences 
des pratiques rationnelles dans le domaine de la gestion, doivent etre 
poursuivis. 

Et si l’on considere les composantes de l’audit exteme concernant 
l’institution du Waqf, on va constater que le conseil des Waqifs constitue 
le point de depart de cette demiere (l’assemblee generale des beneficiaires 
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et des parties concemees par le Waqf), viennent ensuite: le conseil des 
Nadhers (le conseil d’administration), elu de la part du conseil des Waqifs 
pour une certaine duree et disposant de certaines attributions specifiques, 
une direction professionnelle independante representee par un directeur 
executif ou un directeur general de 1’institution du Waqf, et un comite ou 
conseiller legitime. II faut egalement s’assurer de l’application du principe 
de la transparence au sein de l’institution a travers la publication de 
rapports financiers et adm ini strati fs et l’existence d’organes independants 
d’audit exteme. 

La mise en oeuvre d’un systeme de controle de la performance dans 
les differentes directions de 1’institution revele egalement a quel degre les 
indicateurs de la performance sont-ils pratiques et effectifs et comment 
les realiser. Le controle de la performance permet aussi de decouvrir les 
pratiques meritoires dans ce domaine en vue de les appliquer aux differentes 
directions de l’institution et meme a d’autres ins titutions. L’un des objectifs 
les plus importants de ce type de controle est egalement 1’evaluation et 
1’amelioration de la performance de la direction generate avant qu’elle ne 
fasse l’objet de devaluation des differents organes de controle. 
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Annexe no.l 


No. (7 2012) 

Jour: la date: Direction/ programme: 

Nom de l’auditeur (des auditeurs): 

Priere de nous foumir les renseignements / les documents /les 
informations / les reponses suivants, afin de pouvoir effectuer 1’audit 
concernant le programme susmentionne: 


Signature de l’auditeur: 


Nom de l’employe responsable: 
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Nom de la direction: 
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Les documents revises par la direction de controle et de l’audit 


.s 

Intitule et numero du 
document 
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l’auditeur 
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l’auditeur 
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J’ai regu les dossiers/ documents 
Desormais, l’auditeur n’en est plus responsable. 
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La conciliation entre la gouvernance du Waqf 
et les objectifs des Waqifs 
Systemes de protection des parties prenantes 
(les Waqifs et les beneficiaires) en matiere de gestion 
et de suivi des affaires du Waqf et leur pouvoir 


Dr. Mohammed Ramadane 
Ancien conseiller au Conseil d’Etat egyptien 


Introduction: 

Le Waqf est une pratique islamique et une Sunna prophetique. Des 
millions de musulmans y ont precede depuis l’epoque du Messager (Salla 
Allahou 'Alaihi wa Sallam) jusqu’aujourd’hui afin de se rapprocher 
d’Allah. 

En raison de ce caractere, le Waqf occupe une place particuliere dans 
l’Histoire islamique. A travers differentes epoques historiques, sa presence 
fut influente et efficace dans les secteurs du developpement et dans les 
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domaines du travail caritatif. Cette presence est d’autant plus importante et 
influente lors des adversites et des calamites, et lorsque le role de l’Etat en 
tant qu’acteur du developpement recule et qu’il n’est pas a meme d’offrir 
la prise en charge sociale necessaire aux categories qui sont dans le besoin. 

L’historique du Waqf revele que cette pratique a connu des moments 
de hausse et de baisse, des marrees hautes et des marrees basses et des 
moments d’intense activites et d’autres de stagnation. Mais dans tous les 
cas, on le retrouve dans la sphere des activites de developpement et de 
charite. II est tantot actif et efficace, tantot faible, inactif et inefficace. 

Lors des periodes de son dynamisme, le Waqf islamique a offert des 
modeles precurseurs et innovants qui ont inspire des pays dynamiques et 
reactifs dans la mise en place de systemes de Waqf originaux issus de 
celui-ci. Ces systemes sont dotes d’outils de gestion modernes et liberes 
des cadres et des procedures qui entravent leur progres. Ces nouvelles 
institutions du Waqf ont vu le jour et prouve leur grande efficacite. Elies ont 
represente des exemples de succes dans plusieurs domaines notamment de 
par leurs objectifs, leur organisation, la valeur des capitaux mis en Waqf, 
leurs revenus et leur gestion etc. D’autres formes d’institutions caritatives 
prosperes qui constituent, avec les institutions du Waqf, une composante 
importante de la societe civile, se sont jointes a ces nouvelles institutions. 
Parallelement a 1’apparition de ces institutions, le role du Waqf islamique 
a recule pour plusieurs raisons, dont une vague violente d’attaques a 
l’encontre de systemes et d’institutions a caractere islamique, la remise 
en cause de leur efficacite, la sous-estimation de leurs avantages et la 
surestimation de leurs inconvenients. Une autre raison de cette diminution 
est 1 ’ inertie du systeme, son incapacity de s ’ adapter et de reagir positivement 
aux changements et son inaptitude a developper ses outils, ses instruments 
et ses moyens a la lumiere des verites scientifiques contemporaines. 

L’exemple qui illustre le plus cette realite est le role de l’Etat (detenteur 
du commandement) dans la gestion du Waqf en comparaison avec le role 
joue par les particuliers. Ainsi, lors des periodes ou le Waqf a souffert 
de la corruption des Nadhers (gerants responsables), de leur usurpation 
des biens du Waqf, de leur mauvaise gestion, de leur ignorance des 
droits des beneficiaires et de leur irrespect des conditions des Waqfis 
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(personnes qui mettent le bien en Waqf), il y a eu des revendications de 
l’intervention de l’Etat pour proteger le Waqf des mauvaises pratiques. 
Mais lorsque l’Etat intervient pour gerer les Waqfs, que la bureaucratie 
gouvernementale entrave leur developpement et que de nouvelles formes 
de corruption apparaissent, ceci induit des consequences encore plus 
dramatiques. La colere vis-a-vis de la prestation du gouvemement dans le 
domaine du Waqf augmente. L’analyse et la critique de ce qu’on appelle 
« l’emprise de l’Etat» sur les doits de la societe se multiplient. C’est alors 
qu’il y a des appels au retour a la gestion par des particuliers. Cet avis 
est exprime par le Docteur « ' Abd-Ar-Rahmane Al-Jariwi », le Secretaire 
General de l’Universite du Prince Salmane. II le justifie par l’echec de 
la gestion gouvernementale dans le domaine des activites economiques... 
Ainsi, aucun effort n’est fourni pour mettre en place de nouveaux cardes 
et de nouvelles methodes de gestion avec des moyens innovants, a meme 
de concilier les avantages de la gestion par des particuliers et ceux de la 
gestion officielle du Waqf et d’eviter leurs inconvenients. 

L’augmentation des problemes du Waqf islamique et son recul dans 
certains pays islamiques ont conduit a l’annulation du Waqf familial (Waqf 
Ahli). Les acteurs du travail caritatif et dubenevolatrecourent aux methodes 
occidentales modernes, - notamment: les associations, les commissions et 
les institutions caritatives - comme alternative au Waqf. En revanche, le 
grand sursaut d’eveil dans le domaine du Waqf qui hit instigue par un 
groupe de personnes qui tiennent a valoriser leur religion, et qui oeuvrent 
en vue de proteger et de rendre effectives ses institutions a fait revivre le 
Waqf. Ces actions ont revele la vraie face du Waqf en tant que systeme 
louable et ont enleve les faux masques qui empechaient de voir sa realite 
et de connaitre, en toute conscience, sa nature. Par la volonte et la grace 
d’Allah, le Waqf a recupere son rang dans la societe et a retrouve sa place 
dans les coeurs et les esprits des musulmans. Sans craindre d’exagerer, on 
peut dire que les deux demieres decennies sont celles du retour du Waqf 
aux musulmans et de sa reprise de la place qu’il occupait dans leur vie. 

Ce serait commettre un grand peche que de garder les memes 
moyens et les memes donnees qui ont conduit a son affaiblissement, 
a l’amoindrissement de son role et a son incapacity d’atteindre ses 
objectifs. Au lieu de cela, il incombe de moderniser tous les domaines du 
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systeme du Waqf afin de remettre a niveau 1’institution du Waqf et ainsi 
lui permettre de remplir sa mission et de jouer les roles attendus d’elle. 
Le Docteur « Mohammed Al-'Akkar», le directeur de l’Universite 
Islamique de Medine, affirme, tres justement que « le Waqf n’atteindra 
ses objectifs ni ne parviendra a ses buts que dans le cadre d’une gestion 
consciente, de bases solides et de structures rigoureuses qui partent des 
fondamentaux et tiennent compte des changements civilisationnels pour 
realiser l’equilibre espere dans la gestion du Waqf et traiter les problemes 
qu’il rencontre. » 

Dans ce contexte, le choix du theme de la « gouvemance du Waqf» 
pour le congres est tres adapte. II demontre la profondeur de la vision qui 
detecte les besoins du Waqf et qui lui permettront de retrouver son role et 
sa place. Ceci est possible s’il est dote ses outils de developpement et des 
instruments de progres et si sa structure est modernisee. On peut affirmer 
avec certitude que cette decennie et celles qui suivront seront celles du 
developpement et de la modernisation du systeme du Waqf, a 1’instar des 
decennies precedentes qui furent celles du sursaut d’eveil dans le domaine 
du Waqf. 

L’etude de la «gouvemance du Waqf» est importante dans la 
mesure ou elle permet d’eviter un phenomene signale par « Dr. Rihame 
Khafaji» et « 'Abd-Allah 'Irfane » dans une recherche intitulee: « La 
renaissance du systeme du Waqf en Egypte... Lecture dans les mode les 
intemationaux », a savoir la concentration des etudes sur la discussion des 
lois et des reglements du Waqf, qu’elles soient anciennes ou recentes. Peu 
d’importance est accordee aux autres aspects, surtout la relation du Waqf 
avec les problematiques du developpement (P.5). 

Le premier colloque des Waqfs - qui a eu lieu a « Riyad » - a mis 
l’accent sur l’importance de la mise en place de la gouvemance pour les 
Waqfs et des regies comptables et financiers pour leur gestion. 

Pour demontrer l’importance de cet aspect de la recherche, nous citerons 
les verites choquantes soulignees par « Ahmed Al-Jalabi », le president du 
conseil d’administration de l’association «les ayant-droit au Waqf» en 
Egypte, notamment: 
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a. 60% du peuple egyptien (soit pres de 55 millions de citoyens) ont un 
heritage dans les Waqfs egyptiens. 

b. En Egypte, il y a 36.000 Waqfs, dont 11.000 sont des Waqfs familiaux 
et 25.000 sont des Waqfs caritatifs. 

c. Le revenu annuel de l’investissement des capitaux du Waqf geres par le 
Ministere des Waqfs est de 1% seulement! II est distribue comme suit: 

• 10% sont dedies aux frais administratifs de l’organe du Waqf. 

• 10% sont dedies au Ministere des Waqfs et des Affaires Islamiques. 

• 5% servent a financer l’entretien et la restauration. 

• 75% sont deposes dans des caisses speciales au nom des heritiers 
du Waqf a la Banque Centrale. Aucun des heritiers n’y a acces et il 
est difficile d’en etre informe, et ce depuis 1948 ! 


(Al-Ahram Al-Arabi 15 mars 2014) 


La gouvemance est un systeme qui a vu le jour dans le cadre des 
entreprises et des banques aftn de palier des lacunes revelees par des 
catastrophes financieres et des crises economiques. En raison de l’interet 
de ce systeme multiple, son application s’est etendue aux institutions 
de la societe civile. Il est en voie de s’inviter dans le secteur public et 
gouvernemental. Il est naturel que le Waqf se retourne vers ce systeme 
afin de tirer profit de ses procedures et de ses outils et ainsi aboutir a une 
gestion rationnelle de 1’institution du Waqf, surtout apres son application 
dans les banques et les institutions financieres islamiques. Des chercheurs 
considered que ce systeme a des bases et des fondements legaux et 
moraux qui vont au-dela de la responsabilite juridique. Cette responsabilite 
comprend l’accomplissement du travail avec professionnalisme et serieux, 
essentiellement parce que l’Islam consacre une grande retribution a 
l’individu qui parfait son travail, fait preuve de creativite et s’atele a 
obtenir les meilleurs resultats (Dr Nora Ahmed Mostafa: La dimension 
comportementale et morale des principes de la gouvemance... Une vision 
islamique. http//www.figh.islammennage.com). 

Bien que la discussion du theme de la gouvemance des institutions du 
Waqf soit relativementrecente, des chercheurs pionniers et des intellectuels 
qui s’interessent au Waqf ont detecte 1’importance de la gouvemance assez 
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tot. Ils ont done propose une vision des dimensions de celle-ci. De meme, ce 
theme important a fait l’objet d’initiatives intellectuelles et consultatives, 
a travers des rencontres, des colloques et des conferences. Nous citons ces 
principales etudes et rencontres ci-apres: 

1. Dr. 'Ezz Ed-Dine Fikri Chihab: La gouvemance des institutions 
du Waqf, recherche presentee lors du premier colloque international 
du financement islamique a la faculte du commerce, universite Al- 
Azhar, du 2-3 Joumada 1 1433 A.H./13-14 avril 2012. 

2. Dr, Rihame Khafaji et 'Abd-Allah 'Irfane: La renaissance 
du systeme du Waqf en Egypte... Lecture dans les mode les 
intemationaux, universite americaine du Caire, Centre Gerhart pour 
la philanthropic et 1’engagement civique. 

3. Pr. Houssein 'Abd-Al-Mouttalib Al-Asraj: La gouvemance des 
caisses du Waqf entre la theorie et la pratique. 

4. Dr Nora Ahmed Mostafa: La dimension comportementale et 
morale des principes de la gouvemance... Une vision islamique. 

5. Dr. Razzaq Al-Gharawi: La gestion du Waqf islamique suivant la 
gouvemance des societes et le controle modeme des responsabilites. 

6. Dr. ' Abd-Al-Wahhab ibn Ibrahim Abou Soulaimane: Le Waqf, 
sa notion et ses objectifs, recherche presentee au colloque des 
bibliotheques du Waqf qui s’est deroule a Medine en 1420 A.H. 

7. Dr. Mohammed Tareq Youssouf: Un ensemble d’articles intitule: 
La gouvemance ou la revolution. 

8. 'Abd-Al-Bari Mich'al: Les defis et les obstacles de la gouvemance 
de institutions financieres islamiques, recherche presentee a la 
neuvieme conference des organes de la Charia organisee par 
le Conseil de la Comptabilite et de la Revision des Institutions 
Financieres Islamiques, mai 2010. 

9. Mohammed Mas'oud Al-Jorf: La gestion des Waqfs sur des bases 
economiques, Universite Umm Al-Qora. 

10.Houssein 'Abd-Al-Mouttalib Al-Asraj: La gouvemance efficace 
de l’institution du Waqf islamique. 
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11. 'Abd-Al-Qader Boukrouwid: Le role des principes de la 
gouvemance (la divulgation et la transparence) dans 1’amelioration 
des prestations des caisses de Waqfs, recherche presentee a la 
tantieme conference intemationale dont le theme etait: Le role de 
la gouvemance dans l’efficacite des prestations des institutions 
economiques, organisee par l’universite Hassiba Ben Bou'ali, Chief, 
Algerie. 

12. Ragheb As-Sirjani: Le Waqf et les objectifs de la Charia. 

13. Dr 'Ala’ Ad-Dine Houssein Rahhal et Dr. Ahmed Mohammed 
As-Sa'd: Le Waqf et la garantie des objectifs de la Charia. 

14. Intissar 'Abd-Al-Jabbar Mostafa Al-Youssouf: Les objectifs 
legaux des Waqfs islamiques, memoire de maitrise, faculte des 
hautes etudes a l’universite europeenne, aout 2007. 

15. Les recherches presentees a la conference: La gouvemance et son 
role dans l’efficacite des institutions des Waqfs algeriennes pour la 
realisation du developpement durable, surtout la recherche portant le 
meme intitule realisee par Dr. Saleh Salhi et Dr. Nawal Ben ' Amara 
et la recherche de Hakima Bouslma. 

16. Les recherches et les etudes relatives au theme traite contenues 
dans l’encyclopedie de l’economie et du financement islamique, y 
compris les recherches relatives au deuxieme colloque international 
de l’industrie de la finance islamique intitule: Les mecanismes 
d’efficacite de l’industrie de la finance islamique, 8-9 decembre 
2013, surtout les recherches respectives de Houwari M'raj et Hdidi 
Adam. 

Je me rejouis du fait que la « Fondation Publique des Waqfs » au Koweit 
me donne 1’opportunity de contribuer - modestement - a la deuxieme 
phase de la renaissance des institutions du Waqf, dans le cadre de son 
congres sur « la gouvemance du Waqf ». Elle m’avait deja donne plusieurs 
opportunites, lors de la premiere phase qui concernait la revivification de 
la Sunna du Waqf. 
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Etant donne la domination de 1’aspect administratif, reglementaire et 
legal dans le theme etudie, la presente recherche adoptera une methodologie 
inductive et analytique. Elle focalisera sur 1’etude des aspects nouveaux 
tout en soulignant, brievement, les autres aspects qui ont precedemment 
fait l’objet de nombreuses etudes et recherches par les meilleurs savants 
de la communaute musulmane (Oumma). Ces aspects sont essentiellement 
legaux et furent largement traites par les savants du Fiqh, anciens et 
contemporains. Pour ces aspects, la recherche se base sur une synthese 
d’ljtihads (efforts de deduction des regies en l’absence de texte) a laquelle 
ont abouti des conferences et des etudes recentes. Les themes largement 
etudies dans les phases precedentes ne sont pas traites dans la presente 
recherche. 

Je presenterai le theme de la recherche propose par les organisateurs 
dans une premiere partie. Celle-ci comprend une definition des notions de 
la gouvemance, son cadre theorique et son importance pour l’institution du 
Waqf. La deuxieme partie traitera la conciliation entre la gouvemance du 
Waqf et les objectifs des Waqifs (personnes qui mettent le bien en Waqf), 
les systemes de protection des droits des ayant-droits dans la gestion et le 
suivi des affaires du Waqf et leur pouvoir. 

J’implore Allah d’accepter ce travail qui Lui est voue a Lui seul et qu’il 
soit utile a 1’Islam et aux musulmans. 

Allah est Celui qui aide pour l’accomplissement des objectifs... II est 
le meilleur guide et c’est Lui qui aide. 
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Premiere partie: Cadre theorique de la gouvernance et son 
importance pour le Waqf 


(1) Signification de la notion de la « gouvernance »: 

Les definitions de la gouvernance sont multiples. Nous retenons cede 
de 1’Organisation de Cooperation et de Developpement Economiques 
(OCDE) qui est la suivante: « L’ensemble de systemes par le biais desquels 
et a travers lesquels les administrations et les entreprises sont pilotees, avec 
la determination des droits et des responsabilites des differentes parties 
prenantes, y compris le conseil d’administration, l’assemblee generate, les 
actionnaires, 1’administration executive et toutes les parties prenantes a 
l’activite de l’entreprise. Elle determine egalement les regies de la prise 
des decisions relatives a l’entreprise. » 

Le terme gouvernance provient du mot anglais « governance ». De 
nombreuses propositions ont ete faites pour trouver le terme equivalent 
en arabe. A la fin de l’annee 2002, « l’Academie de la Langue Arabe » 
a decide d’opter pour le terme « Hawkamah » (Cf. la recherche precitee 
de Dr. Ezz Ed-Dine Fikri Chihab). Bien que le terme de « gouvernance » 
(Hawkamah) soit utilise dans le domaine des entreprises, des organisations 
de la societe civile et des organisations gouvemementales, les institutions 
financieres (banques) utilisent, en plus, un autre terme; la « conformite » 
(Imtithal) qui signifie: Le respect de 1’ensemble des lois, des regies, des 
reglements, de l’ethique professionnelle et des normes de bonne pratique 
(Revue des etudes financieres et bancaires, annee 21, volume 21, numero 
3, septembre 2013). 

Nous soutenons l’utilisation des deux termes precites - avec le sens 
attribue a chaque terme - dans les sujets relatifs au Waqf. Nous ajoutons 
le respect des regies de la Charia dans la determination de la signification 
de la «gouvernance» du fait que ces regies constituent un cadre 
juridique et moral pour la gouvernance. Nous l’ajoutons egalement pour 
la « conformite ». En effet, la conformite aux regies de la Charia et aux 
commandements divins constitue une des premieres regies que le Waqf 
doit respecter et auxquelles il doit se conformer. 

En opposition avec ce qui precede, certains considered que la 
« Hisba » telle que definie par la Charia islamique, remplit les fonctions 
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de la gouvernance, ce qui en fait une alternative legale a celle-ci (Dr Nora 
Ahmed Mostafa: La dimension comportementale et morale des principes 
de la gouvemance, Reference precitee). 

« Razzaq Al-Gharawi » considere que le « conseil des doleances » 
(Diwan Al-Madhalim) joue ce role. II se base, en cela, sur le fait qu’Al- 
Mawardi (p 17-80) ait cite, parmi les fonctions et les competences du 
conseil des doleances, l’examen de la situation des Waqfs en ce qui est de 
l’execution de leurs conditions, de la construction des batiments detruits et 
de la responsabilisation des Nadhers (la gestion du Waqf islamique suivant 
la gouvemance des societes, reference precitee). 

(2) Objectifs de la gouvernance du Waqf: 

De fagon generate, l’objectif de la gouvemance est de parvenir a une 
gestion efficace de 1’ensemble des ressources humaines et materielles. 
Par consequent, l’objectif principal de la conformite et de la gouvemance 
des institutions du Waqf est d’assurer une gestion efficace, tout en tenant 
compte de cette remarque du Dr. Mohammed Mahmoud Al-'Ajlouni: « Les 
regies de gouvemance sont plus proches des moralites que des lois. » (La 
gouvemance efficace et la conformite dans les banques islamiques, Revue 
des etudes financieres et bancaires, reference precitee, p 19). 

Dans le cadre de cet objectif general, ou le Waqf se croise avec 1’ensemble 
des institutions et des organisations privees et publiques, la conformite 
et la gouvernance ont, chacune, d’autres objectifs dont l’importance est 
specifique au Waqf, notamment: 

1. S’assurer que le Waqf (1’administration du Waqf) respecte les regies 
de la Charia, les lois et reglements en vigueur, les normes des 
comportements et des moralites islamiques et toutes les regies qui 
regissent le Waqf. 

2. Proteger le Waqf, inspirer la confiance en lui et creer une bonne 
image de lui aupres de la societe. 

3. Defendre les capitaux et les biens du Waqf ainsi que les droits des 
beneficiaires et des ayant-droits. 

4. Soutenir les efforts deployes pour realiser l’equilibre entre les 
objectifs economiques et les objectifs sociaux, et aider a her les 
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interets de 1’institution du Waqf aux interets des individus et a ceux 
de la societe en general (Cf. Razzaq Al-Gharawi: La gestion du Waqf 
islamique suivant la gouvemance des societes et le controle moderne 
des responsabilites, reference precitee). 

5. Proteger le Waqf des risques emanant d’une mauvaise gestion. 

6. Assurer le controle judiciaire efficace. Le deuxieme colloque de 
1’organisation des Waqfs qui s’est deroule a la ville de Riyad au 
Royaume d’Arabie Saoudite en 1435 A.H. a recommande de creer 
des tribunaux ou des organes specialises dans le Waqf pour en 
faciliter les activites et les procedures (cinquieme recommandation). 

7. Garantir l’orientation et le controle efficace des Nadhers du Waqf, 
afin de rendre plus fiables le travail et la reddition des comptes. 

8. Assurer la transparence et la justice afin de lutter contre l’abus de 
pouvoir. 

9. Ameliorer les niveaux de performance des projets du Waqf. 

10. S’assurer que les capitaux du Waqf ont ete utilises avec le maximum 
d’efficacite et de competence. 

(3) Importance de la gouvernance du Waqf: 

1. Traiter les defaillances dans la gestion du Waqf revelees par la 
realite et soulignees par les resultats de nombreuses recherches, 
notamment cede de « Khafaji» et « 'Irfane ». Ces deux auteurs 
resument leur diagnostic de l’etat du Waqf islamique dans le fait 
qu’il souffre « des problemes lies a l’ambiguite sur le volume des 
capitaux des Waqfs » ainsi que sur les details de leurs emplacements, 
les methodes de leur gestion, leurs revenus, les politiques de leur 
investissement, les politiques de distribution de leur rente, leurs 
politiques de developpement et d’entretien et les volumes des 
capitaux investis. Des questions se posent sur les parties beneficiaires 
des Waqfs, leurs activites et les retours sur investissements des 
Waqfs pour ces parties, la nature de la reddition des comptes et de 
la transparence et leurs procedures. Cette ambiguite a engendre 
une mauvaise gestion, une corruption de la gouvemance des 
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Waqfs actuels et« l’arret de la constitution de nouveaux Waqfs pour 
ces raisons et pour d’autres » (reference precitee). On cite egalement 
la recherche de « Hidayah A1 Hassane » (Universite Islamique de 
Malaisie) qui evoque des etudes realisees sur des institutions de 
Waqf malaisiennes et indonesiennes en 1999, 2004 et 2011. Ces 
etudes ont revele des lacunes dans plusieurs de ces institutions du 
Waqf, notamment: 

• L’absence d’enregistrement exact des actifs des Waqfs et de 
distinction de leurs differents types. 

• La gestion non-formelle des actifs des Waqfs. 

• L’absence de systeme comptable pour l’enregistrement des 
transactions financieres et la confusion entre les comptes du Waqf et 
ceux de la Zakat. 

• L’absence de controle interne. 

• La contradiction entre les differents rapports financiers et leur retard. 

• Une disparity au niveau de la divulgation. 

• La diminution du niveau de la transparence. 

• Une absence complete des informations annuelles non financieres. 

• L’existence d’une grande disparity entre la majorite des pratiques et 
des procedures appliquees dans les institutions du Waqf. 

• L’absence de normes specifiques aux institutions du Waqf. 

Dans sa recherche sur «la gouvemance efficace de 1’institution du 
Waqf islamique » (reference precitee), le Pr. Houssein ' Abd-Al-Mouttalib 
Al-Asraj cite d’autres lacunes au niveau de la gestion et de 1’organisation 
des in s titutions du Waqf, a savoir: 

• La faiblesse des moyens de transparence. 

• L’apparition de la corruption et le manque d’experience chez de 
nombreux Nadhers de Waqf. 

• L’absence de renouvellement de 1’administration. 

• L’attribution du role de controle des institutions du Waqf a la justice 
qui manque d’expertise et de competence en la matiere. 
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Le Pr. 'Othmane Soulaimane Al-'Issa ajoute a ce qui precede: 

• L’improvisation. 

• L’absence de competence en matiere de gestion. 

• L’incapacity de s’adapter aux variables de l’environnement. 

2. Dormer confiance aux Waqifs et aux beneficiaries. En effet, le fait 
de se conformer aux normes d’equite, de transparence et d’integrite 
et d’instaurer la confiance dans la relation entre le Waqf et tous est 
la garantie de la perennite, du developpement et de la prosperity du 
Waqf. Le meilleur exemple a cela est la pression que le mouvement 
populaire en Egypte a mise sur le parlement et qui a abouti a 
l’abrogation du « Waqf familial», en raison de l’absence d’une 
gestion efficace de ce type de Waqf. 

3. L’ augmentation de la valeur des biens mis en Waqf (selon le magazine 
malaisien « IFN », la valeur des biens mis en Waqf excede un billion 
de dollars) et la multiplication des formes d’institutions du Waqf, 
dont les societes de Waqf (Mohammed ibn Ahmed Az-Zamel: Les 
societes de Waqf et leur role dans le developpement des biens du 
Waqf, recherche presentee lors du premier colloque du Waqf a Riyad 
en 1435 A.H.). 

4. Le fait que la gestion d’un grand nombre de Waqfs soit confiee a 
l’Etat (notamment les Waqfs caritatifs ou les Waqfs publics selon 
la terminologie du Droit marocain). Cette gestion est done entachee 
des inconvenients, du manque de transparence et de la corruption 
qui caracterisent 1’administration etatique. Le Waqf ne sera sauve 
des aspects negatifs de ce style de gestion que par le biais des 
mecanismes de la gouvemance. 

5. Les etablissements du secteur prive utilisent la rentabilite comme 
parametre de mesure de l’efficacite de la gestion. Or la rentabilite ne 
peut pas servir de mesure pour les institutions a but non lucratif, dont 
le Waqf. Cela necessite la mise en place de normes et de methodes 
pour mesurer la performance et la competence de la gestion du Waqf 
et evaluer l’atteinte des objectifs. 
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(4) Les domaines de la gouvernance du Waqf: 

Les domaines de la gouvernance touchent les principaux elements de 
rinstitution du Waqf. En effet, la bonne gestion ne se realise qu’a travers 
1’ensemble des elements qui composent le systeme du Waqf. La negligence 
d’un de ces elements influence - forcement - les autres elements. Ceci a un 
impact sur l’efficacite de la gestion qui se perd ou s’amoindrit. 

Les elements qui doivent etre concemes par la gouvemance sont: 

1 - Les biens mis en Waqf et les proprietes du Waqf (biens immobiliers 
et mobiliers), par leur recensement et leur enregistrement. Le 
colloque de 1’organisation des Waqfs qui s’est deroule a la ville de 
Riyad du 4 au 5 Joumada II 1433 A.H./4-5 mai 2012a recommande 
la divulgation par le Ministere des Affaires Islamiques, du Preche 
et de 1’Orientation des capitaux des Waqfs dont il a la charge 
ainsi que la publication de leurs utilisations. Cette mesure vise a 
enlever les craintes et a renforcer la relation entre le Ministere et 
les Waqifs. 

2- L’investissement des capitaux du Waqf, qu’il soit direct ou indirect, 
par l’information sur ses domaines, ses contrats, ses rendements, ses 
problemes et ses depenses. 

3- L’affectation de l’argent du Waqf selon les conditions du Waqif. 

4- La distribution des revenus du Waqf aux beneficiaires et leur 
affectation vers les depenses administratives et les autres depenses 
deduites des revenus du Waqf. 

5- Les comptes du Waqf et la revision financiere de ses recettes et ses 
depenses. 

6- Les remarques et les rapports des organes de controle du Waqf, ainsi 
que les remarques du Waqif ou de ses heritiers et de ses beneficiaires 
et le traitement qui en a ete fait. 

7- Les rapports financiers et comptables. 

8- Les affaires et les problematiques juridiques ou le Waqf constitue 
une partie. 
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(5) Les outils de la gouvernance du Waqf: 

La gouvernance dispose d’outils divers dont les roles se completent 
pour aboutir a une gestion efficace du Waqf. Chacun de ces outils tend a 
atteindre un objectif determine afin que tous les elements du systeme du 
Waqf soient integres. 

Ces principaux outils sont les suivants: 

1. Les lois, les reglements, les politiques et les procedures legales qui 
regissent les activites du Waqf et qui garantissent ce qui suit: 

a. La determination des parties qui gerent le Waqf leurs specialties, 
leurs competences, les regies qui s’appliquent a leurs activites et 
les cadres legaux du suivi de leurs activites et de leur responsabilite 
des manquements. 

b. La determination des organes de controle et de veille financiere, 
administrative et technique, leurs competences et les pouvoirs qui 
leur sont attribues en cas d’erreur ou de deviation. 

c. Le reglement relatif aux rapports que 1’administration du Waqf 
doit assurer, leurs delais, la nature des informations et des 
donnees a prevoir dans ces rapports afin de garantir un maximum 
de transparence et la determination des organes et des personnes 
a qui il incombe de fournir des copies de ces rapports. 

d. Les procedures d’opposition aux donnees et aux informations 
qui figurent dans les rapports de 1’administration du Waqf, les 
precedes de traitement de ces oppositions et les politiques de 
divulgation des donnees et des informations sur le Waqf aux 
ayant-droits. 

e. Les politiques d’investissement des capitaux du Waqf, ses 
procedures et les processus de suivi de cet investissement, de 
prise des decisions qui s’y rapportent et de reddition des comptes. 

f. Les politiques a adopter en cas de conflit d’interet. 

g. Les regies et les systemes de distribution des revenus du Waqf 
aux differentes categories de depenses, les bases legales et 
juridiques de ces regies, les delais de distribution des dividendes 
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aux beneficiaires, les organes qui se chargent de cette distribution, 
les precedes et les mecanismes de reclamation contre cette 
distribution et les organes habilites a trancher dans les cas de 
reclamation. 

h. Les politiques de recrutement et d’attribution des remunerations 
et des avantages en numeraires, avec une importance a accorder 
aux regies qui regissent 1’attribution des remunerations et des 
avantages en numeraire et en nature aux membres du conseil de 
la Charia. 

i. Les regies et les systemes de divulgation qui respectent les 
exigences maximales de transparence dans tous les domaines 
relatifs au Waqf. 

2. Une structure organisationnelle equilibree et adaptee a la taille et aux 
objectifs du Waqf. Cette structure doit refleter la vision modeme de la 
gestion et de 1’organisation qui preconise la gestion institutionnelle 
du Waqf. Le premier colloque de 1’organisation des Waqfs qui s’est 
deroule a la ville de Riyad en Joumada II 1433 A.H. / mai 2012 
a recommande, entre autres, d’accorder une importance majeure a 
la construction institutionnelle des Waqfs, de renforcer la gerance 
(Nadhara) institutionnelle et de recruter et former les Nadhers 
competents. 

3. Les rapports financiers et comptables qui permettent aux parties 
prenantes du Waqf de suivre les prestations des organes responsables 
de la gestion et de la distribution des revenus ainsi que d’evaluer 
leur competence. L’efficacite de cet outil requiert l’existence d’une 
infrastructure comptable forte. 

4. L’autorisation de la participation du Waqif ou de ses heritiers, 
de quelques beneficiaires designes et de parties externes dans les 
conseils et les comites qui gerent le Waqf. En effet, le rapport de 
« la gouvemance dans le Waqf d’Ar-Rajihi » soumis au deuxieme 
colloque du Waqf a Riyad revele que le systeme du Waqf necessite 
la participation de membres independants, extemes au cercle des 
Waqfs, dans les conseils et les comites. 




_Num.31, 16 annee, Safar 1438 /Nov. 2016 


5. Un systeme efficace pour les rapports, la responsabilisation, le 
controle interne et 1’audit exteme. 

6. Un controle judiciaire efficace (cinquieme recommandation du 
deuxieme colloque de 1’organisation des Waqfs qui s’est deroule 
a la ville de Riyad au Royaume d’Arabie Saoudite en 1435 A.H.: 
Recommandation de la creation de tribunaux ou d’ organes specialises 
dans le Waqf pour en faciliter les activites et les procedures). 

7. Un document complet comportant les normes morales que le Waqf 
doit respecter. 

(6) Defis de la gouvernance du Waqf: 

Ces defis sont lies aux facteurs suivants: 

a. La petite taille de plusieurs institutions du Waqf et la faiblesse de 
leurs ressources. Par consequent, le developpement du style de 
leur gestion et leur soumission aux exigences de la gouvernance 
alourdissent leurs charges financieres. Ceci impacte la realisation des 
objectifs du Waqif. La gouvernance apparait, dans ce cas, comme un 
habit trop large pour un corps maigre. 

Dans tous les cas, et en vue d’atteindre les objectifs de la gouvernance et 
ceux qui visent a developper le Waqf, a ameliorer sa gestion et a maximiser 
ses revenus dans un cadre juridique et legal, nous recommandons que la 
fusion des Waqfs ayant des objectifs similaires et la connexion de toutes 
les institutions du Waqf actives dans une zone geographique determinee 
soient un theme de recherche a l’occasion de colloques futurs, si Allah 
Exalte soit-Il le veut. (Dans leur recherche, « Rihame Khafaji » et« ' Abd- 
Allah 'Irfane » estiment que la fusion des efforts des differents Waqf 
pourrait constituer une ressource essentielle pour financer de nombreux 
services sociaux. Toutefois, cette fusion n’apporte pas une solution a la 
problematique soulevee). 

b. Les principaux elements de l’equation de la gouvernance sont le 
Waqif et les beneficiaires. Ils sont les parties prenantes du Waqf. 
Les systemes de la gouvernance definissent des roles importants a 
chacun d’eux a fin d’aboutir a la gestion efficace de l’institution du 
Waqf. II est difficile de se fier au Waqif et aux beneficiaires et de 
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leur attribuer des roles de gouvemance. En effet, plusieurs annees 
peuvent passer et les generations peuvent se succeder au point que 
les arriere-petits-enfants perdent tout contact avec le Waqf, ne font 
plus aucun suivi de ses activites et refusent de jouer le moindre role 
dans celui-ci, surtout lorsqu’ils n’y ont aucun interet. De leur part, 
les beneficiaires peuvent etre des personnes non determinees, comme 
les pauvres, les malades etc. Ainsi, il n’y aurait aucune personne 
determinee qui aurait un interet direct dans le Waqf (beneficiaires). 
c.Le Waqf est soumis a des regies et des avis religieux issus des efforts 
de deduction en matiere de Fiqh (Ijtihad) qui ont subi 1’influence des 
facteurs spatio-temporels, des styles de gestion et d’administration 
dominants, de la taille du Waqf et de ses objectifs de l’epoque. II est 
indubitable qu’une lecture moderne de ces regies et ces avis religieux 
s’impose a la lumiere de plusieurs variables qui proviennent des 
developpements importants. Ces variables touchent la taille du Waqf, 
ses styles, ses objectifs et les precedes de sa gestion et, a fortiori, ses 
outils, ses moyens et ses procedures. 

La majorite s’accorderait, certainement, sur la necessite et l’importance 
de moderniser 1’institution du Waqf pour que celle-ci se hisse au niveau 
des autres institutions, voire les depasse et afin que les institutions du Waqf 
islamique concurrencent les institutions de meme type dans les societes 
non islamiques, compte tenu de leurs caracteristiques de leadership que 
le Pr. 'Othmane Soulaimane Al-'Issa resume dans les points suivants: 
l’institutionnalisme, la concurrence, l’existence d’institutions qui veillent 
sur les activites du Waqf, comme en Amerique, ou les Waqfs ont des liens 
etroits avec des societes d’expertise dans divers domaines, le respect des 
competences, l’environnement juridique et l’existence d’un organe habilite 
a trancher en cas de conflit entre le Waqf et les tiers. 

Cependant, l’avis peut diverger sur les resultats de la lecture moderne 
des regies et des avis religieux relatifs au Waqf pour qu’ils soient plus 
adaptes aux exigences de la gestion efficace du Waqf, selon les concepts et 
les outils modernes. 

Nous presentons, ci-apres, les principaux themes qu’il incombe de 
debattre: 
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Premierement: Le respect de la condition du Waqif: 

II se peut que le Waqif assortisse son Waqf d’une ou de plusieurs 
conditions qui sont en contradiction avec les principes de la gouvemance. 
Ceci impose des efforts de conciliation entre les exigences de chaque, a la 
lumiere de divers Ijtihads en Fiqh qui tiennent au respect de la condition 
du Waqif a des degres differents, selon les niveaux suivants: 

Un avis qui juge le respect de la condition du Waqif comme obligatoire 
et la hisse au meme niveau que les textes legaux en ce qui est de leur 
caractere obligatoire et de l’obligation de s’y conformer. Cet avis repose 
sur le noble Hadith prophetique rapporte par Abou Hourai'ra (qu’Allah 
l’agree) d’apres le Messager d’Allah (Salla Allahou 'Alaihi wa Sallam) 
qui a dit: « Les musulmans se doivent de respecter leurs conditions 
mutuelles ». Or, le Waqif n’a decide de vouer sa propriety a Allah Exalte 
soit-Il et de la mettre en Waqf que sous ces conditions. Cet avis est a 
l’origine de la fatwa de l’lmam « Al-'Izz ibn 'Abd-As-Salam » publiee 
dans 1’encyclopedic des anciens savants du Fiqh, sous le numero (1750) 
en date du 9/6/2011. Le texte contient ce qui suit: « Le fait que le Waqif 
mette en Waqf un bien et qu’il le consacre a une doctrine donnee interdit 
de le consacrer a une autre. En revanche, s’il met pour condition que la 
mosquee soit frequentee par des individus qu’il designe, ceci n’est pas 
valide. » La troisieme conference intemationale des Waqfs islamiques qui 
s’est deroulee a Medine en janvier 2010 a opte pour cet avis qui exige le 
respect et la conformite aux conditions des Waqifs. 

Et un autre avis plus souple en ce qui conceme les conditions des 
Waqifs dans les domaines suivants: 

- La determination de la signification de la regie qui stipule que la 
condition du Waqif est assimilee au texte du Legislateur d’apres 
la vision du Cheikh de 1’Islam «Ibn Taymeyah » qui a dit: « Les 
savants du Fiqh qui soutinrent que la condition du Waqif est 
assimilee aux termes du Legislateur veulent dire que cette condition 
fonctionne comme le texte pour definir la volonte du Waqif, et non 
qu’elle s’impose comme le texte. Autrement dit, la volonte du Waqif 
est deduite de ses termes conditionnes, a l’instar de la volonte du 
Legislateur qui est deduite de ses termes. » Le Cheikh de 1’Islam 
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«Ibn Taymeyah » alia au-dela de cela en qualifiant de mecreant 
quiconque pretendrait que la condition du Waqif s’impose et doit etre 
respectee comme le texte du Legislateur. II a dit: « En revanche, le 
fait de considered indefiniment, les textes du Waqif ou ceux d’autres 
contractants comme les textes du Legislateur en ce qui concerne 
l’obligation de les appliquer, ceci constitue une mecreance. En effet, 
aucun etre humain ne doit etre obei dans tous ses ordres apres le 
Messager d’Allah (Salla Allahou 'Alaihi wa Sallam). » 

- La mise en place de criteres pour les conditions qu’il incombe de 
respecter; a savoir: 

La condition du Waqif est assimilee au texte du Legislateur en ce qui 
concerne son sens et sa signification, mais elle differe de lui en ce qui est 
de l’obligation de l’appliquer. En effet, cette obligation est tributaire d’un 
ensemble de conditions, notamment: 

a. Ne pas etre contradictoire au Livre d’Allah et a la Sunna de Son 
Prophete (Salla Allahou 'Alaihi wa Sallam). Dans le cas contraire, 
elle n’est pas valide, conformement a ce Hadith du Prophete (Salla 
Allahou 'Alaihi wa Sallam): « Pourquoi certains imposent-ils des 
conditions qui ne figurent pas dans le Livre d’Allah. Toute condition 
ne figurant pas dans le Livre d’Allah Gloire et Purete a Lui est 
invalide. » Ce noble Hadith enleve le caractere obligatoire aux 
conditions qui ne s’appuient pas sur le Livre d’Allah. 

b. Determiner des cas ou l’infraction des conditions du Waqif est 
valable notamment: lorsque 1’application de la condition du Waqif 
n’est pas dans l’interet du Waqf ou des beneficiaires, ou si elle 
empeche la realisation de l’objectif du Waqif, ou si son infraction 
est motivee par un interet plus grand. Des savants du Liqh jugent 
qu’il est valable d’enfreindre les conditions qui sont en opposition 
avec les nouvelles donnees economiques et sociales. 

Certains systemes juridiques ont adopte ce cheminement, dont la loi sur 
les Waqfs numero 4 de 2011 adoptee a Chardja, dans les deux articles 14 et 
17. Ainsi, dans le deuxieme alinea, Particle 17 stipule que: « La Londation 
des Waqfs peut, pour les Waqfs qu’elle supervise, solliciter au tribunal 
l’autorisation d’apporter des modifications dans les voies de depense, les 
conditions et le remplacement. » 
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Dans ce meme sens, la cour de cassation egyptienne a decide « que 
1’attribution au Ministre des Waqfs du droit de changer la voie de la 
depense du Waqf caritatif par une autre plus a meme de realiser l’objectif 
de rapprochement a Allah Exalte soit-Il, selon l’article premier de la loi 
numero (247) de 1953, modifiee par la loi numero (30) de 1957, vise a 
exclure ce cas de la regie qui stipule que le Waqf acquiert un caractere 
obligatoire avec le deces du Waqif. » 

L’application de la gouvernance qui a pour but d’assurer 1’efficacite 
de la gestion du Waqf requiert, entre autres, de ne pas se conformer aux 
conditions qui seraient en opposition avec ses dispositions, en partant des 
preuves qui appuient le deuxieme avis. 

Deuxiemement: La Nadhara (gerance) du Waqf: 

L’epoque du systeme de Nadhara traditionnel est revolue. Ce systeme 
consiste a confier la gestion du Waqf - la plupart du temps - a un individu 
qui decide selon sa vision, son niveau de competence et ses centres 
d’interet, sans le controle de quiconque, hormis d’une justice qui manque 
de competence scientifique dans de nombreux domaines de la vie, bien 
qu’elle soit attachee a l’application des regies de la Charia. 

Ce style de gestion herite des epoques precedentes est devenu une 
partie integrante du patrimoine des actes du Waqf. II entrave et empeche 
la gestion du changement et de la modernisation, si la condition du Waqif 
qui impose de garder ce style obsolete est appliquee a la lettre, surtout qu’il 
est en opposition avec la theorie de la gouvernance car il conduit vers une 
gestion qui manque d’efficacite, en 1’absence des facteurs essentiels a cette 
efficacite. 

La question qui se pose est done la suivante: Est-il possible de faire 
abstraction de la condition du Waqif relative a la gestion du Waqf lorsqu’elle 
s’oppose aux regies, aux principes et aux systemes de la bonne gestion, en 
invoquant l’interet du Waqf et la volonte implicite du Waqif qui est en 
accord avec l’interet du Waqf et des beneficiaires ? Doit-on graviter autour 
du courant traditionnel qui confie la tutelle a la personne designee pour la 
Nadhara, tant qu’elle ne commet aucune infraction et qu’elle ne presente 
aucun caractere d’inaptitude ? On se base, en cela, sur la legislation du 
Waqf dans certains pays islamiques qui dicte de confier la Nadhara du 
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Waqf - notamment le Waqf caritatif - au gouvernement (1’article 2 de 
la loi marocaine des Waqfs du 23 fevrier 2010 illustre cela. Elle stipule 
ce qui suit: « La gestion des affaires des Waqfs publics incombe a Notre 
Majeste en notre qualite d’Emir des Croyants. Cette fonction est assuree 
- sous notre autorite directe - par notre Ministre des Waqfs et des Affaires 
Islamiques, dans le respect des dispositions du present code et des textes 
de son application. » 

A mon sens, cette question n’a pas besoin de reponse, etant donnees 
les instructions islamiques qui font de la sagesse l’objet recherche par 
le croyant, et qui lui dictent de la prendre la ou il la trouve. De plus, si 
le Waqif - dans la limite de sa culture, de sa vision et des informations 
dont il dispose - a un jugement errone, ce n’est pas acceptable - ni sur le 
plan religieux, ni moral ni dans la pratique - de continuer a le mettre en 
application. Notre argument en cela est ce que l’lmam Ibn Al-Qayim a 
dit: « La Charia se construit et se fonde sur les sagesses et les interets des 
serviteurs dans la vie d’ici-bas et dans 1’Au-dela. Elle est entierementjustice, 
misericorde et sagesse. Ainsi, tout ce qui sort de la justice vers 1’injustice, 
de la misericorde vers son contraire, de l’interet vers la corruption et de 
la sagesse vers 1’improvisation ne releve pas de la Charia, meme si cela y 
est introduit suite a une interpretation. » (Elamou al-mouwwaqi'ine 3/3). 

L’appel du Dr. Mohammed Boujalal a institutionnaliser la gestion 
du Waqf est, certainement, une approbation implicite de 1’orientation 
susmentionnee, si l’on considere que l’institutionnalisation se caracterise 
par la perennite et la continuite, contrairement aux individus qui 
disparaissent avec la fin de leur vie. De plus, l’epoque actuelle est celle 
des institutions (Le besoin de moderniser 1’institution du Waqf pour servir 
les objectifs du developpement economique, recherche presentee a la 
troisieme conference internationale de l’economie islamique organisee a la 
faculte de la Charia et des etudes islamiques a l’Universite Umm Al-Qora, 
Moharram 1424 A.H./mars 2003). 
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Deuxieme partie: Role de la gouvernance dans la protection des 
droits du Waqif et des beneficiaires 

Nous consacrons cette partie au traitement de deux themes importants 
qui constituent un axe central de la « gouvernance du Waqf », a savoir: 

Premierement: La conciliation entre la gouvernance du Waqf et les 
objectifs des Waqifs. 

Deuxiemement: Les systemes de protection des parties prenantes 
(les Waqifs et les beneficiaires) en matiere de gestion et de suivi des 
affaires du Waqf et leur pouvoir. 

La vision que nous presentons dans cette partie pose plus de questions 
qu’elle ne propose de solutions et de representations. De meme, elle souleve 
des problematiques et ouvre un espace pour la reflexion a des themes qui 
restaient absents du debat et de la recherche scientifique pendant de longues 
annees. En effet, on se limitait aux theses et aux visions traditionnelles qui 
refaisait ce que les pieux predecesseurs, qu’Allah les retribue pleinement, 
ont deja brillamment elabore. 

Section I: La conciliation entre la gouvernance du Waqf et les 
objectifs des Waqifs 

La conformite et la gouvernance du Waqf requierent le respect total 
des regies de la Charia islamique et des dispositions qui regissent le Waqf 
dont: Les objectifs de la Charia (Maqassid), les objectifs du Waqf et le 
respect des conditions du Waqif. Ceci necessite egalement de respecter les 
lois et les reglements mis en place par l’Etat et ses differents pouvoirs, et 
ce dans le cadre d’un controle efficace, capable de deceler tot les erreurs, 
d’en connaitre les responsables et de les corriger. 

Les objectifs recherches par le Waqf - et ainsi par la gouvernance 
- sont de trois niveaux, a savoir: 

Premierement: Les objectifs generaux de la Charia. 

Deuxiemement: Les objectifs generaux du Waqf. 

Troisiemement: Les objectifs du Waqif. 

Cette chaine tridimensionnelle est interreliee, coherente et graduelle. 
Ainsi, les elements inferieurs ne doivent pas s’opposer aux elements 
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superieurs ni les contredire. En cas de contradiction, les elements superieurs 
l’emportent sur les elements inferieurs, conformement a ce qu’on appelle en 
Droit la hierarchic des regies juridiques. Nous presenterons brievement la 
signification de ces objectifs et la fa9on de les concilier avec la gouvemance. 

Premierement: Les objectifs generaux en Charia islamique: 

Les « objectifs » (Maqassid) sont «les finalites ou les buts que le 
Legislateur a mis en place pour chaque regie afin d’assurer les interets de 
la vie d’ici-bas et de l’Au-dela pour les serviteurs » (Dr. 'Ala’ Houssein 
Rahhal et Dr. Ahmed Mohammed, Le Waqf et la preservation des objectifs 
de la Charia). 

II est probable que les anciens savants du Liqh n’aient pas utilise le 
terme d’objectifs (Maqassid), mais celui d’interet (Maslaha). L’lmam 
Al-Ghazali fut le premier a evoquer cette appellation. Cet interet est 
represente par les cinq obligations (Darourat), a savoir: la preservation 
de la religion, de la personne humaine, de la raison, de la descendance et 
des biens. A cote des objectifs (Maqassid) et des interets obligatoires, il y 
a des interets inferieurs; les interets necessaires (Hajyyah) et les interets 
accessoires (Tahssinyah). Les interets fixes par la Charia « ont differents 
degres d’importance. Ainsi, les interets necessaires (Hajyyah) viennent 
avant les interets accessoires (Tahssinyah). De meme, les interets lies aux 
besoins de la Oumma sont prioritaires aux interets lies aux individus en cas 
d’opposition. » (Ce paragraphe est cite par Dr. Mohammed Badr Ad-Dine 
dans son memoire: Les priorites dans les objectifs de la Charia islamique, 
d’apres Dr. Youssouf Al-Qaradawi, p 34). 

II est primordial - comme le souligne le Docteur Al-Qaradawi- « de 
faire la distinction entre les objectifs qui sont fixes et les moyens qui sont 
variables. Les premiers doivent etre durs comme fer et les seconds doivent 
etre souples comme la soie. » (Dr. Mohammed Badr Ad-Dine, reference 
precitee, p 31). 

Deuxiemement: Les objectifs generaux du Waqf: 

Le Waqf a des objectifs divers et varies. Certains de ces objectifs se 
caracterisent par leur generality, notamment le fait de procurer un revenu 
permanent et continu pour realiser une finalite qui est en accord avec les 
regies de la Charia ou qui ne s’y oppose pas. 
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Les savants du Fiqh ont diverge sur la determination de l’objectif de la 
Charia en matiere de Waqf, et s’il etait une aumone ou un don ou les deux. 
(Dr. Dr. 'Abd-Al-Wahhab ibn Ibrahim Abou Soula'imane, Le Waqf, sa 
notion et ses objectifs, recherche presentee au colloque des bibliotheques 
du Waqf qui s’est deroule a Medine en 1420 A.H.). 

Ainsi, le Waqf est reparti, en fonction de sa finalite et de son objectif, 
en Waqf de bienfaisance comme c’est le cas du Waqf caritatif, et en Waqf 
licite, comme le Waqf en faveur de personnes riches (Intissar 'Abd-Al- 
Jabbar Mostafa: Les objectifs legaux des Waqfs islamiques, memoire de 
maitrise a l’universite jordanienne, aout 2007, p 18). 

Troisiemement: Les objectifs specifiques du Waqf: 

II s ’ agit des obj ectifs que le Waqif precise pour son Waqf, que ce soit un 
Waqf caritatif ou un Waqf familial ou un Waqf commun. 

Selon la plupart des savants du Fiqh, le Waqf n’ est pas un acte d’adoration 
incomprehensible, mais tout a fait comprehensible. Conformement a la 
regie stipulee par les savants du Fiqh en matiere d’objectifs de la Charia, 
la base qui regit les regies, c’est leur comprehensibilite, contrairement aux 
cultes que l’individuresponsable (Mokallaf, pubere raisonnable) est appele 
a accomplir meme sans en saisir la signification (Dr. 'Abd-Al-Wahhab ibn 
Ibrahim Abou Soula'imane, reference precitee). 

Ainsi, les objectifs du Waqf precises par le Waqif sont soumis aux 
normes et aux criteres de la raison. Celle-ci doit evaluer ces objectifs avec 
la balance de la Charia, des exigences de l’obligation (Daroura) et des 
interets les plus valeureux. Cette evaluation depend aussi des circonstances 
de temps et de lieu et doit tenir compte des besoins obligatoires, puis des 
besoins necessaires et e nf in des besoins accessoires. C’est l’avis soutenu 
par l’lmam Al-Qarafi lorsqu’il a dit: « La Charia ne juge les aumones 
valides que si elles sont porteuses d’interets purs et importants. » (Al- 
Qarafi: Adh-dhakhirah, 302/6, cite dans la recherche du Pr. Ragheb As- 
Sirjani: Le Waqf et les objectifs de la Charia, reference precitee). 

Par ailleurs, on distingue, dans la Charia, des obligations qui incombent 
a chaque individu (Fardou 'Ain) et d’autres qui, une fois accomplies 
par certains, les autres s’en trouvent dispenses (Fardou Kifayah). Les 
deux types d’obligations s’imposent, en sachant que les premieres sont 
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prioritaires en comparaison avec les secondes. Les specialistes estiment 
qu’actuellement, la plupart des Waqfs remplissent les Fardou Kifayah. 
Ils appellent a assurer l’equilibre avec le reste des obligations ('Abd-Ar- 
Ra hm ane ibn Jamil ibn 'Abd-Ar-Rahmane Qassass, Les objectifs de la 
Charia et les dimensions d’interet du systeme du Waqf a la lumiere du 
noble Coran et de la Sunna prophetique). 

De ce qui precede, on constate que la gouvernance requiert de ne pas 
s’attacher uniquement aux conditions du Waqif selon ses propres objectifs, 
mais qu’il incombe de les respecter a la lumiere des regies globales des 
objectifs generaux de la Charia islamique et de placer les Fardou 'Ain 
avant les Fardou Kifayah. 

En effet, le Waqf est un acte islamique qui s’inspire des regies 
globales de cette belle Charia. Celle-ci procure a ses conditions le 
caractere d’obligation dans le cadre d’un systeme plus general et plus 
global. C’est ce systeme qui dicte de faire valoir l’interet du Waqf, 
ou celui des beneficiaires ou celui de la societe face a un autre interet 
stipule dans les conditions du Waqf. Ainsi, grace a la comprehension des 
objectifs de la Charia, il est possible de mettre un cadre aux conditions 
du Waqif, pour les subordonner aux objectifs (Maqassid)» (Dr 'Ala’ 
Houssein Rahhal et Dr. Ahmed Mohammed As-Sa'd, Le Waqf et la 
garantie des objectifs de la Charia, reference precitee). Dr Sa'id ibn Saleh 
Ar-Raqib souligne les priorites designees par le Fiqh islamique et qui 
s’appliquent a ce qui precede lorsqu’il dit: «II incombe d’abord d’assurer 
le minimum des obligations, afin que les composantes de la vie et de la 
religion s’equilibrent. Lorsque les obligations sont assurees, la priorite 
se deplace vers les necessites. En effet, l’absence des necessites entraine 
des difficultes et des ennuis. La continuity de ce manque peut nuire aux 
obligations elles-memes. C’est dans ce sens que la preservation des 
obligations implique celle des necessites. Une fois que les obligations et 
les necessites se realisent, vient la realisation de tout interet et utilite qui 
n’atteignent pas le degre d’obligation ni celui de necessity. » 

Les efforts a deployer dans ce domaine ne doivent en aucun cas etre 
confies a un individu (le Nadher du Waqf) ou a un autre. Le systeme 
de la gouvemance du Waqf doit prevoir la creation d’un organe neutre 
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dote du savoir religieux et d’une expertise profonde qui donnera son avis 
scientifique sur la necessite de recourir a de nouveaux objectifs pour le Waqf 
pour repondre a des besoins plus pressants et pour assurer les obligations 
avant les choses accessoires et accomplir les Fardou 'Ain avant les Fardou 
Kifayah que certains auraient remplis. 

De cette fagon, on peut concilier la gouvernance du Waqf avec les 
objectifs reels des Waqifs qui tiennent compte du changement des besoins 
des gens, et ainsi permettre de depenser la rente du Waqf dans des voies 
plus proches de la volonte du Waqif s’il etait reste en vie. 

Section II: Les systemes de protection des parties prenantes en 
matiere de gestion et de suivi des affaires du Waqf et leur pouvoir 

Les systemes actuels du Waqf ne garantissent pas la protection des droits 
des parties prenantes au Waqf, a l’exception du droit du Waqif de modifier 
les conditions de son Waqf, y compris celles relatives a la Nadhara. Les 
heritiers du Waqif, les beneficiaires et les parties tierces qui subissent des 
prejudices doivent recourir a la justice, pour esperer reparer des erreurs 
ou recuperer un droit ou rectifier les mauvais choix. L’administration du 
Waqf s’accapare le pouvoir absolu sans aucun engagement de sa part 
de divulgation ni de transparence ni de rien qui permette de detecter les 
erreurs et de deceler les aspects negatifs et ainsi juger les responsables et 
traiter les problemes. 

Cependant, un systeme efficace de gouvernance permet de mettre 
en place des systemes developpes et performants qui garantissent la 
protection des droits des parties prenantes; les Waqifs, leurs heritiers, les 
beneficiaires et toute la societe, en ce qui conceme la gestion et le suivi 
du Waqf et definissent leurs pouvoirs en la matiere. Nous presenterons 
quelques aspects de ces systemes apres avoir defini les droits des Waqifs 
et des beneficiaires. 

Premierement: Les droits des Waqifs et des beneficiaires: 

l.La capacite de celui qui gere le Waqf d’assurer cette gestion, que 
ce soit un individu ou un conseil. La capacite suppose plusieurs 
conditions, notamment la competence, c’est-a-dire 1’aptitude de 
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gerer le Waqf avec efficacite selon la faille et la categorie du Waqf et 
les mesures financieres, administratives et techniques necessaires a 
sa bonne gestion. 

2. Une gestion efficace par le biais d’un systeme ayant une nature 
institutionnelle ou les roles, les responsabilites, les competences et 
les pouvoirs sont definis. Ceci requiert une exactitude suffisante pour 
controler la responsabilite. 

3. Des systemes efficaces comportant des regies generates et abstraites 
pour gerer les affaires du Waqf. Ces systemes doivent etre modemes 
et s’apparenter a ceux utilises dans les organisations actuelles. 

4. Une structure organisationnelle pour le Waqf qui doit etre adaptee a 
la faille du Waqf et a la nature de ses activites. Cette structure definit 
les responsabilites et les competences. 

5. Un systeme de controle interne et externe en fonction de la faille du 
Waqf et de l’etendue de ses activites. 

6. Un systeme precis et efficace de circulation des informations sur le 
Waqf et ses affaires ainsi qu’un systeme de comptes, de budgets et 
de rapports. Des copies de ces informations doivent etre foumies au 
Waqif, a ses heritiers apres son deces, aux beneficiaires et aux organes 
competents. Elies doivent garantir une transparence maximale. 

7. Le remise au Waqif (ou a ses heritiers) et aux beneficiaires des 
copies des remarques relevees par les organes de controle du Waqf 
et l’examen de celles-ci. 

8. Un systeme des procedures a suivre en cas de conflit d’interet et 
l’information du Waqif (ou de ses heritiers), des beneficiaires et des 
organes competents sur les cas de conflit d’interet et les procedures 
suivies pour ces cas. 

9. Un systeme pour l’investissement des capitaux du Waqf dans des 
domaines licites. Ce systeme doit etre rationnel et garantir l’equilibre 
entre le rendement et les risques. Des rapports doivent etre rediges 
sur les investissements ainsi que sur les contrats conclus. Des 
copies doivent en etre foumies au Waqif (ou a ses heritiers) et aux 
beneficiaires. 
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10. Un systeme pour la distribution des revenus du Waqf conformement 
aux regies de la Charia. 

11. Des systemes qui garantissent l’obtention de l’avis religieux qui 
s’applique aux themes et aux problematiques soulevees par le 
fonctionnement du Waqf. Ces systemes doivent etre respectes. 

Deuxiemement: Les moyens de respect des droits precites: 

Les systemes de gouvemance offfent des outils juridiques qui permettent 
au Waqif et aux beneficiaires de suivre le fonctionnement du Waqf. Certains 
s’adressent uniquement au Waqif alors que d’autres s’adressent au Waqif 
ou a ses heritiers et aux beneficiaires. Nous presentons les principaux 
outils en ce qui suit: 

1. La destitution du Nadher; c’est un droit qui revient au Waqif. II 
est permis aux heritiers de celui-ci (apres son deces) ainsi qu’aux 
beneficiaires de demander la destitution du Nadher pour en recruter 
un autre. Pour ce faire, ils doivent recourir aux organes competents 
en cas de manquement, d’egarement ou de baisse de la performance 
et aussi s’il refuse de remplir ses engagements dans les delais et 
selon les procedures legates. 

De nombreuses lois mettent l’accent sur la capacite de gerer le 
Waqf et l’obligation de s’assurer de l’existence de cette capacite 
sur le plan religieux et sur celui de la competence. Certaines lois - 
notamment la loi irakienne - stipulent de s’assurer de la capacite du 
Nadher avant son recrutement et de la permanence de cette capacite 
au moyen d’un examen elabore par le Conseil Scientifique des 
domaines relatifs au Waqf a savoir la gestion, la comptabilite et les 
aspects legaux (Dr. Zyad Khaled, administrateur du site du Waqf 
« Atharohoum »). 

2. La participation aux conseils constitues par le Waqf et ce par un 
systeme institutionnel de la gestion du Waqf sans individualisme qui 
permet au Waqif et a certains heritiers et beneficiaires de participer a 
la gestion, a travers les organisations participatives. Ceci sera destine 
a ceux qui peuvent enrichir le travail et qui sont motives, du fait 
qu’ils soient directement concemes par 1’amelioration du niveau de 
la gestion du Waqf et la maximisation de sa performance. 
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3. La mise en place de canaux permettant la circulation des 
informations sur le Waqf au Waqif, a ses heritiers (apres son 
deces) et aux beneficiaires. II convient d’informer le public 
suffisamment par la publication dans les grands Waqfs qui 
financent ses depenses. 

II incombe de fournir au Waqif (ou ses heritiers) et les beneficiaires 
designes les rapports et les sources d’information qui les avisent sur tout 
ce qui conceme le Waqf, ainsi que de divulguer entierement, et en toute 
transparence, tout ce qui s’y rapporte, notamment: 

a. Le respect des instructions et des regies religieuses, et la remise des 
copies des rapports du conseil du controle legal. 

b. Les cas de conflit d’interets et les mesures prises pour les resoudre. 

c. Le resume des rapports financiers et comptables du Waqf et des 
copies des rapports du controle interne et du controleur externe. 

d. Les remarques des organes de controle du Waqf. 

e. Les remunerations accordees au Nadher ou au conseil de Nadhara 
et aux autres organes qui se chargent de la gestion, notamment le 
conseil du controle legal, et les justifications en cas de difference en 
comparaison avec les annees passees. 

f. Les investissements du Waqf, leur rendement et les defis qu’ils 
rencontrent. 

g. La distribution des revenus du Waqf conformement aux objectifs du 
Waqf et l’equite dans le traitement des beneficiaires. 

h. Une vision a long-terme des strategies du Waqf et de ses plans de 
developpement. 

Grace a ces informations, le Waqif, ses heritiers (apres son deces) et les 
beneficiaires peuvent etre informes sur les activites du Waqf et participer a 
sa gestion de diverses fagons et sous differentes formes. En meme temps, 
ils peuvent donner des propositions et des avis, poser des questions, 
demander des clarifications et des explications, faire des recours contre 
des decisions et des precedes et solliciter les organes de controle interne et 
externe - dont la police et la justice - le cas echeant. 
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4. La connaissance des decisions en matiere d’investissement des 
capitaux du Waqf, leur revision et leur audit, en s’assurant de la 
disponibilite de ressources humaines specialisees qui agissent 
conformement aux regies d’art de l’investissement, sur la base 
d’une vision complete qui tient compte des objectifs du Waqf, de ses 
systemes, de son role social et des droits du Waqifs, de ses heritiers 
(apres son deces) et des beneficiaires. 

Le systeme de la gouvernance doit inclure des regies de nature 
institutionnelle pour: 

Les decisions dans le domaine de l’investissement et leur evaluation. Les 
conseils qui examinent les opportunites d’investissement doivent prevoir 
la participation des membres competents et experiments pour choisir les 
meilleurs investissements et faire leur suivi. Ces membres seront issus des 
beneficiaires et des heritiers du Waqif ou d’autres membres en dehors du 
comite de Nadhara et du Nadher (ce systeme est applique dans le Waqf 
« d’Ar-Rajihi » au Royaume d’Arabie Saoudite. II a ete evoque dans une 
recherche intitulee: L’experience des Waqfs du Cheikh Mohammed ibn 
'Abd-Al-'Aziz Ar-Rajihi au deuxieme colloque de 1’organisation des 
Waqfs a Riyad 1435 A.H./2013). 

Le Waqif ou ses heritiers et les beneficiaires designes peuvent examiner 
les documents relatifs a l’investissement des capitaux du Waqf. II incombe 
au Nadher de leur procurer un rapport a nn uel sur ces investissements. 
Ils ont le droit de donner leur avis et faire leurs remarques a ce sujet. Ils 
peuvent aussi solliciter les organes de controle pour rectifier et corriger 
les choix d’investissement ou recourir a la justice en cas de responsabilite 
penale et civile. 

5. La revision des rapports elabores par 1’administration du Waqf sur 
les utilisations de la rente du Waqf conformement aux normes legales 
et aux conditions du Waqif. Apartir de cela, on precede a ce qui suit: 

a. Le retrait des frais d’entretien. 

b. Le retrait d’une part pour la constitution d’une provision, 
conformement aux regies en vigueur dans les etablissements 
commerciaux. 
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c. Le paiement des engagements financiers du Waqf. 

d. La distribution du reliquat aux beneficiaires conformement aux 
regies legales, en observant l’equite dans leur traitement sans 
aucune discrimination et en determinant le delai de paiement qui 
devra etre respecte. 

6. Le recensement des capitaux du Waqf, leur enregistrement, leur 
protection et leur preservation. Ces capitaux doivent etre defendus 
et leur independance doit etre garantie. Un releve annuel doit etre 
fourni au Waqif (ou ses heritiers) et aux beneficiaires designes. II 
doit comporter une liste exhaustive des biens ou des proprietes du 
Waqf avec une precision des biens qui ont subi des changements ou 
qui ont ete cedes, les causes de ces operations et 1’utilisation qui a ete 
faite des sommes obtenues suite aux operations subies par les biens. 
Le Waqif (ou ses heritiers) et les beneficiaires designes auront le 
droit de demander des informations, de saisir les organes de controle 
en cas d’infraction et de recourir a la justice en cas de responsabilite 
penale et/ou civile. 

7. Le traitement et l’examen attentif des cas de conflit d’interet et 
des procedures ayant ete suivies a ce sujet, l’annonce precoce de 
ces cas, la proposition de solutions pour les traiter, l’eloignement 
des personnes impliquees du cercle de la prise de decision ou du 
traitement de ce cas, la revelation de ces cas de conflit d’interet et 
des procedures suivies dans un releve qui figurera dans le rapport 
annuel du Waqf, la remise de copies de ce rapport au Waqif (ou ses 
heritiers), aux beneficiaires designes et aux organes de controle, ces 
acteurs auront le droit, a titre collectif ou individuel - de saisir les 
organes de controle en cas de manquement a cet engagement, en plus 
du droit de saisir la justice. 
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Conclusion 

Le Fiqh du Waqf s’est developpe a partir de pensees brillantes qui 
ont pu, par l’aide d’Allah - nous L’en louons - traduire les regies de la 
Charia en systemes applicables, afin de les adapter aux exigences de leur 
epoque et aux besoins de leurs societes. Ces grands savants nous ont 
legue un patrimoine riche, en invitant leurs arrieres-petits-fils a 1’adapter 
a leur propre epoque, a le completer avec les nouveautes des sciences 
contemporaines, a mettre fin a tout decalage par rapport aux exigences du 
developpement et du progres de leurs societes et a ne pas se preoccuper de 
l’attachement aux fondements et aux dispositions immuables au detriment 
de la recherche permanente du developpement des methodes, des moyens, 
des systemes et des precedes. De cette fag on, le Waqf islamique sera - 
veritablement - valable a toutes les epoques et a tous les temps. En effet, 
la sagesse est l’objet recherche par le croyant, il est plus a meme et mieux 
place pour la saisir. Or, la sagesse dicte de debarrasser le systeme du Waqf 
de l’image injuste et abusive que certains en ont. Ceci n’est possible que 
par un travail de recherche soutenu et courageux qui depasse la theorie de 
la reproduction et du recyclage de la matiere scientifique, vers le traitement 
de themes nouveaux, en partant des sciences et des nouveautes de 1’epoque 
actuelle, dont les theories de la « conformite » et de la « gouvernance ». 

A la fin de cet elan intellectuel, je propose que « la Fondation Publique 
des Waqfs » au Koweit constitue un groupe de travail qui elaborera un 
modele de « la gouvernance du Waqf» qui fera l’objet d’une discussion 
lors du prochain congres. 

C’est Allah qui accorde la reussite, et c’est Lui qui guide vers le droit 
chemin. 
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Depuis longtemps, le Waqf est considere comme un domaine ou 
l’ljtihad (effort du savant pour deduire des regies legales en l’absence 
de texte explicite) s’applique fortement. Ainsi, les jugements du Fiqh 
du Waqf et ses applications pratiques expriment une grande interaction 
entre les volontes du Waqif (donneur du bien) et les besoins de la societe. 
II est indubitable que cette attraction positive entre le bienfaiteur et les 
composantes de la societe en fait Fun des systemes les plus proches des 
individus et des institutions. II est meme devenu le refuge des categories 
vulnerables a qui il procure la protection contre la pauvrete, la maladie et 
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la marginalisation. C’est aussi le repere des gens du savoir qui y trouvent 
leurs interets et la destination de tout individu a la recherche de la securite 
economique compte tenu de la diversite des capitaux mis en Waqf qui 
apportent une reponse aux besoins des individus et des institutions. 

Cette proximite permanente de la societe a contribue au renforcement 
de la confiance dans les institutions du Waqf, a 1’augmentation du nombre 
de Waqifs (1) et a la diversification des domaines du Waqf. Parallelement, 
le role des savants du Fiqh s’est accru en ce conceme Remission des avis 
religieux les plus exacts et les plus a meme de realiser les objectifs voulus 
du Waqf. Par consequent, la responsabilite des organes charges de sa 
gestion et de son developpement a augmente. 

Si la nature de la gestion du Waqf ne pose aucun probleme en raison de 
l’unilateralite du systeme juridique applique dans le passe, a savoir celui 
constitue uniquement des regies du Fiqh, la reglementation des dispositions 
du Waqf dans l’Etat modeme pose la problematique de la nature et de 
la forme de 1’organisation de l’organe responsable de la gestion. Ceci 
implique que 1’exigence de moderniser les lois relatives au Waqf et de les 
harmoniser avec le systeme juridique de l’Etat soit tout a fait realiste. Cet 
etat de fait est soutenu par le caractere des avis religieux relatifs au Waqf 
qui admettent l’ljtihad. 

Ce ne serait pas exagerer que de dire que l’importance de la mission 
du Waqf renforce l’urgence de la modernisation precitee, surtout que 
l’interaction requise entre le Waqf et les beneficiaires ne saurait se 
verifier que si ce systeme est dote des outils de gestion et de controle les 
plus efficaces. Ces outils doivent, par ailleurs, garantir la confiance dans 
la societe et contribuer a la diversification des activites et des domaines 
du Waqf. 

Ainsi, le chercheur et le praticien peuvent s’interroger sur les besoins en 
terrnes juridiques et reglementaires qui assurent l’efficacite de l’interaction 


(1) Certains chercheurs considered - a juste titre - que « le don du Waqf constitue un modele 
permanent a prendre pour exemple pour faire davantage de dons. En effet, le don du Waqf en 
alimente un nouveau... et ainsi de suite ». Cf. Riham Khafaji et 'Abd-Allah 'Irfane, Ihya’ou 
noudhoumi al-waqfi fi Misr, qira’atoun fi an-namadhiji al-'alamyah, John Gerhart Center for 
Philanthropy & Civic Engagement, Universite Americaine du Caire, p 3. 
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en question et qui garantissent la rigueur de ce systeme entre les differentes 
institutions. Autrement dit: Quelle est la raison pour laquelle nous 
soutenons que cette modernisation est une exigence ? Est-ce seulement 
du a l’anciennete des regies relatives au Waqf, ce qui pourrait induire la 
rupture avec la passe ? Ou est-ce un changement dans la continuite qui 
reconnait l’authenticite du systeme du Waqf et qui aspire a trouver plus 
d’outils qui en renforcent le role et le mettent en relief? A l’instant ou le 
choix se portera sur la modernisation, co mm ent y proceder ? Sur quelle 
base ? Et pour quel objectif ? 

Chapitre I: Exigences de la modernisation 
des lois relatives au Waqf 

Affirmer qu’il est necessaire de proceder au changement de la structure 
d’une institution peut sous-entendre une volonte de reformer un systeme 
etabli qui s’avere, avec le temps, inadapte aux nouveaux besoins. Cette 
affirmation peut egalement exprimer une ambition de faire progresser 
ce systeme de faqon a adapter les possibilites offertes avec les objectifs 
esperes. Dans ce cas, 1’amelioration tend a effectuer un repositionnement 
compte tenu de l’environnement general et particulier du systeme conceme. 

Si nous appliquons cela au systeme du Waqf, nous pouvons soutenir, 
d’emblee, qu’il est eligible a la reforme, que ce soit dans le domaine de sa 
gestion ou dans celui de son application. Cette opinion serait soutenue et 
renforcee par le caractere des avis religieux relatifs au Waqf qui admettent 
l’ljtihad. Nos savants ont accorde une importance particuliere a ces avis, 
ce qui a induit l’ouverture du Waqf a differentes formules permettant 
1’augmentation du nombre des Waqf et la diversification de ses domaines. 
Cette ouverture n’ etait freinee que par 1 ’ exigence de respect et de conformite 
de ces formules avec la nature du Waqf et leur entiere concordance. 

La reference a l’histoire du Waqf revele clairement la diversite des 
contributions de ce systeme dans l’Histoire islamique. Ceci en a fait un 
affluent economique important ayant enrichi la civilisation islamique et lui 
ayant procure un rang eleve au sein des nations. Les generations suivantes 
qui furent fieres de ce patrimoine glorieux se virent aussi porteuse d’une 
responsabilite considerable de le faire perdurer. En effet, il ne suffit pas de 
s’emerveiller devant la splendeur de ces realisations, encore faut-il relier 
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1’institution du Waqf avec la realite de la societe, moderniser ses regies 
d’un point de vue theorique legal et juridique d’une part et ouvrir ses 
modes et ses domaines sur des formules plus fructueuses et garantissant 
davantage la perpetuite de l’aumone courante (Sadaqa jaryah) d’autre part. 

Premierement: Adequation entre les objectifs du Waqf et les normes 
de gouvernance: 

La « gouvernance » est un des concepts les plus repandus, au point 
qu’on le retrouve dans presque tous les espaces publics et academiques. En 
raison de sa richesse, il est devenu un des fondements du discours politique 
et economique reformateur. Bien que la divergence sur sa definition, son 
historique et ses normes soit confirmee (1) , sa finalite ultime fait l’objet 
de l’unanimite. On peut la resumer comme suit: C’est l’evitement ou le 
traitement d’une anomalie donnee - selon les cas - qui s’est declenchee ou 
dont on craint qu’elle affecte le fonctionnement normal d’une institution 
qui a un lien avec la societe. Dans ce sens, la gouvernance constitue un 
mecanisme d’utilisation efficiente des ressources et un procede de gestion 
efficace qui vise a atteindre l’equilibre dans tous les domaines. II est 
done evident qu’elle constitue une exigence fondamentale dans toutes 
les institutions qui aspirent a construire des structures solides. C’est aussi 
un domaine fertile de creativite et de personnalisation, et une issue pour 
la planification basee sur le diagnostic realiste et objectif des institutions 
concemees. 

Les normes de la gouvernance varient en fonction de la variation de 
l’environnement politique, economique et social. En effet, elle etablit ses 
estimations en tenant compte de la situation de certains pays par exemple. 
Ceci explique le fait que ses normes dans les pays d’Afrique du Nord 


(1) Cf. Achraqi, 'Abd-Al-'Aziz: Al-hakamatou al-jayidatou (ad-dawlyah - al-watanyah - al- 
jama'yah) wa moutatallabatou al-idarati al-mouwatinah, Ed. 1, Edition An-Najah Al-Jadidah, 
Casablanca, 2009, p 27 et suivantes, et p 54 et suivantes. 
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different de cedes en vigueur dans les pays occidentaux a titre d’exemple (1) . 
De meme, les normes de gouvemance dans les administrations publiques 
ne sont pas forcement identiques a cedes en vigueur dans les associations 
de la societe civile. Partant de cette base, et en appliquant la meme logique, 
il s’avere judicieux de mettre en place des normes pour « la gouvemance 
du Waqf» qui tiennent compte de ses specificites et ses finalites et qui 
respectent la logique intrinseque de la gouvemance en generate. 

1- Adoption des normes de la gouvemance pour le developpement 
des lois relatives au Waqf: 

La volonte de reformer un systeme juridique doit avoir des perspectives 
epistemologiques qui en rappellent 1’essence et le principe et en etudient 
les valeurs et les dimensions profondes. II est indubitable que 1’elaboration 
d’introductions logiques construites sur des fondements convaincants doit 
assurer un equilibre entre les points forts, les faiblesses et les opportunites. 
Ceci doit viser a atteindre les objectifs esperes. 

On ne saurait objecter que le systeme du Waqf, depuis ses debuts, etait 
un moyen de realiser 1’equilibre au sein de la societe et un outil pour mettre 
en evidence les dimensions morales de la Charia islamique. En effet, il est 
le systeme de solidarity sociale et de soulagement des peines. Sa mission 
s’articule autour de l’empathie, sans aucune obligation ni contrainte. Ceci 
ne peut se realiser et on ne peut se rapprocher du Createur Exalte soit-Il 
que par 1’adoption des lois du Waqf dans les orientations suivantes: 


(1) La « Banque Mondiale » et « l’Organisation de Cooperation de Developpement Economique » 
ont defini des normes de la gouvemance comme suit: « l’institution de l’Etat de droit - la gestion 
du secteur public - la lutte contre la corruption - la reduction des depenses militaires ». Des 
normes specifiques aux pays africains ont ete definies, a savoir: «la responsabilisation - la 
stability politique - l’efficacite du gouvemement - la qualite de la politique economique - la 
primaute du Droit et l’instauration de l’egalite, de l’assurance et de l’egalite des chances - la lutte 
contre la corruption ». Il existe aussi des normes specifiques au « Programme des Nations Unies 
pour le Developpement» ainsi que des normes de l’Union Europeenne. Cf. meme reference, pp 
56-57. Cela dit, les normes de « gouvemance », pour les deux poles, s’accordent sur les aspects 
suivants: « la democratic - la securite - le respect des droits de l’Homme - le respect du Droit - 
le controle et la responsabilisation - le partenariat. » 
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A- La consecration des specificites (1) : 

II en resulte que toute tentative de reforme juridique de [’institution des 
Waqfs constitue l’occasion pour evoquer les specificites de ce systeme, non 
par chauvinisme ni par exclusion, mais pour eviter limitation inadaptee 
des systemes dont les fondements, les regies et les finalites different avec 
ceux du Waqf. La necessite de respecter ce precede est appuyee par le 
fait qu’il existe de nombreux concepts ayant fait leurs preuves dans des 
domaines divers, au moment ou un nombre important de chercheurs et 
d’intervenants dans le Waqf- qu’ils soient des individus ou des institutions 
- souhaitent vivement y introduce les methodes de gestion modernes. A 
1’inverse, certains sont attaches aux dimensions humaines du Waqf, c’est 
pourquoi ils preconisent 1’adoption de regies juridiques qui assurent a ce 
systeme un large spectre de privileges, de fa?on a lui permettre de remplir 
le role qui lui fut assigne depuis longtemps. Ainsi, la conciliation entre 
ces attitudes opposees demeure l’ouverture sur 1’ensemble des regies 
qui contribuent a ameliorer les prestations et la rentabilite du Waqf, sans 
ecarter les specificites de ce systeme (2) . 

La difficult qui s’oppose a l’application de cela est celle qui emane de la 
question methodologique relative a la capacite d’admettre la difference des 
references du Droit et celles du Fiqh islamique en matiere de Waqf sans porter 
prejudice aux fondamentaux des deux systemes. En effet, la dualite des regies 

(1) Le preambule du « Code des Habous Marocains » promulgue par Dahir numero 1.09.236, du 8 
Rabi' 11428 A.H / 23 fevrier 2010, Bulletin Officiel numero 5847 publie le l cr Rajab 1431 A.H. / 
14juin2010 stipule ce qui suit: « En confirmation de la part de Notre Majeste de l’independance 
du Waqf, et qu’il tire de son caractere islamique exclusif, nous avons prefere, en vertu du present 
code, en preserver la spdcificite ... » 

(2) Le Professeur Nasr Mohammed 'Arif dit: « La plupart - si ce n’est la majorite - des ces 
tentatives (de reformer le Waqf) constituait, au fond, une conuption du Waqf. En effet, elles 
consistaient a reformer une institution sur des bases autres que les siennes, par le biais de valeurs 
et d’objectifs differents de ceux sur lesquels le Waqf s’etablit et pour des finalites dont la plupart 
n’aspire pas a realiser la reforme dans le sens de la liberation du Waqf, du renforcement de 
son role, de la realisation de ses objectifs et de sa preservation en tant qu’institution sociale 
independante qui illustre une idee de genie permettant d’assurer l’equilibre entre l’Etat et la 
societe, de proteger la societe contre la tyrannie de l’Etat et de preserver la civilisation de l’lslam 
meme apres 1’effondrement ou l’affaiblissement des Etats. » Cf. Nasr Mohammed 'Arif, Al¬ 
bina’ al-mou’assassi al-idari li nidhami al-waqf, al-ichkaliyatou wa tajaribou al-islah, article 
paru dans le magazine « Al-Kalimah », numero 39, dixieme annee, Rabi' 1424 A.H. / 2003 dans 
le lien ci-dessous: http://www.kalema.net/vl/?rpt=103&art 
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qui regissent le Waqf a fortement contribue a enraciner la problematique de la 
conciliation entre 1’heritage du Fiqh et le systeme juridique. 

Pour faire face a cette difficulty et atteindre le but recherche par la 
modernisation des regies juridiques relatives au Waqf, il incombe, a notre 
sens, de tenir compte des criteres suivants: 

- La prise en compte des dispositions du Fiqh qui ont donne lieu aux 
regies du Waqf et l’examen de ces regies afin d’en demontrer la force 
probante et de jauger leur adaptability aux exigences de l’epoque. 

- La reconnaissance de la diversity des sources de la base legislative 
en matiere de Waqf au lieu de se restreindre a une source unique, 
qu’elle soit juridique ou jurisprudentielle (du Fiqh) (1) . 

- La classification des regies relatives au Waqf sous une forme moderne 
qui repond aux besoins de la society tout en mettant en relief son 
aspect particulier (2) . 

- La prise en compte des regies de justice et d’equite dans 1’adoption 
des regies du Fiqh relatives au Waqf 3) . 

- La mise en evidence des fondamentaux generaux du systeme du 
Waqf, notamment: la preservation et le developpement des capitaux 
du Waqf et F adoption de bases juridiques adequates en conformity 
avec 1’essence de la Charia islamique (4) . 

(1) Ceci permettrait de s’ouvrir aux differentes regies juridiques qui servent le Waqf et en assurent 
le developpement sans atteindre son essence. Cela permettrait egalement de s’ouvrir a d’autres 
doctrines du Fiqh des lors que leur efficacite est averee dans un domaine donne. 

(2) En efifet, la separation entiere entre les dispositions du Fiqh et celle du Droit impactent la 
particularite, car une partie est privilegiee au detriment de l’autre, alors qu’il est imperatif que 
les deux systemes soient complementaires. 

(3) Lorsque les droits d’autrui sont impliques. 

(4) La preservation et le developpement des capitaux du Waqf constituent les principaux 
fondamentaux regissant le syst&me des Waqf. Ils emanent de la nature specifique des capitaux 
du Waqf. En effet, le Waqf est une aumone courante dont la retribution ne s’interrompt pas avec 
la mort de l’individu. Par consequent, la gestion du Waqf repose sur les decisions financieres 
qui visent a le restaurer, l’entretenir et l’agrandir ainsi que sur les procedures legales permettant 
de le defendre et de le proteger contre les prejudices et d’authentifier sa situation legale et 
materielle par sa conservation. C’est pourquoi la preservation des capitaux mis en Waqf est une 
des finalites absolues de 1’institution du Waqf. De meme, le fait de garantir que le plus grand 
nombre possible d’individus et d’institutions beneficient de ses differents services necessite de 
trouver les meilleurs formules permettant de le fructifier et de le developper, dans le respect des 
normes legales elles-memes issues de sa reference particuliere. 
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- Le respect de la logique intrinseque des regies du F iqh qui constituent le 
cadre du Waqf et 1’innovation d’une technique specifique permettant 
d’investir ces regies, basee sur leur transcription entiere ou sur celle 
de certains termes, tout en en expliquant le sens ou en adoptant leur 
contenu dans des regies objectives ou de forme (1) . 

- L’elaboration de regies juridiques souples qui facilitent les fonctions 
des organes responsables du Waqf, au lieu de reposer sur des regies 
dont 1’application entrave la gestion et le controle (2) . 

B- Prise en compte des regies de justice et d’equite: 

Bien que le Waqf soit une institution qui a des missions sociales, 
economiques et culturelles qui beneficient a une categorie importante de la 
societe, ceci ne justifie pas de lui attribuer des avantages supplementaires. 
En revanche, il incombe de mettre en evidence ses particularites et de les 
adapter au systeme juridique de l’Etat, dans le respect total de la dimension 
morale du systeme du Waqf. 

Nous citerons deux situations du respect des regies de justice et 
d’equite: Premierement: le respect de ces regies par le Waqif lui-meme, 
deuxiemement: le respect de ces memes regies par les personnes autres 
que le Waqif. 

Pour la premiere situation, nous prendrons l’exemple de la retractation 
du Waqf pour des raisons personnelles, comme stipule par 1’article 37 du « 
Code des Habous Marocains » qui indique la possibility de se retracter du 
Waqf dans les deux cas suivants: 

- Si le Waqf est fait pour un beneficiaire qui existera dans le futur, et 


(1) Cf. notre ouvrage: Moudawwanatou al-awqafi al-maghribyah... Dirassatoun manhajyyatoun fi 
al-oussoussi wa al-ab'ad, Dar Al-Amane, Rabat, 2014, p 102 et suivantes 

(2) A titre d’exemple, on cite les difficultes rencontrees par les gestionnaires et les controleurs du 
Waqf et qui resultent de la multitude des responsabilites financieres. Ainsi, la responsabilite 
financiere unique du Waqf constitue une formule adaptee pour surmonter ces difficultes, dans 
le cadre de regies qui n’ecartent pas entierement la volonte legale du Waqif mais qui tiennent 
compte de la possibility de l’appliquer et de l’interet qui en decoule. L’article 34 du « Code des 
Habous Marocains » stipule ce qui suit: « II incombe de respecter et d’appliquer les conditions 
du Waqif tant qu’elles sont legales et applicables. Si le Waqf est assorti d’une condition non 
valable ou qui ne peut etre appliquee, le Waqf est valide et la condition est invalide, sous reserve 
des dispositions du premier alinea de Particle 14 ci-dessus. » 
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que le Waqif le dedie avant qu’il ne soit reellement existant. 

- Si le Waqif met pour condition, dans l’acte constitutif du Waqf, de le 
reprendre s’il venait a s’appauvrir (1) . 

En vertu de cet article, le legislateur marocain autorise la retractation 
lorsque le Waqf est fait pour un beneficiaire qui existera dans le futur, 
notamment dans le cas d’un Waqf en faveur d’un foetus qui n’est pas 
encore ne, ou d’une institution caritative non encore fondee. A notre sens, 
la raison pour laquelle ceci est autorise est que le Waqf ne beneficiera 
effectivement au beneficiaire que s’il nait vivant dans le premier exemple, 
et si 1’institution est construite dans le deuxieme. Autrement dit, le caractere 
obligatoire du Waqf ne depend pas de sa simple constitution, mais de la 
realisation de la condition de laquelle depend le transfert du capital mis en 
Waqf vers le beneficiaire. 

II va sans dire que cet avis n’a pas d’impact sur le Waqf. En effet, 
sa responsabilite financiere n’en est pas affectee. II est done equitable 
d’accepter la retractation du Waqf dans les cas exceptionnels, qui peuvent 
se justifier par des raisons realistes en lien avec la situation economique ou 
sociale du Waqif. 

Quant au deuxieme cas pour lequel il est valable de se retracter du 
Waqf en vertu de 1’article precite, c’est celui ou le Waqif met cela pour 
condition dans l’acte constitutif du Waqf s’il venait a s’appauvrir. C’est 
une exception qui, a notre avis, est equitable et revelatrice de la dimension 

(1) Ceci va a l’encontre de 1’article 18 du projet du Waqf kowei'tien qui restreint la possibility de 
retractation au Waqf familial (Waqf Ahli) contrairement au Waqf caritatif ou public, tout en 
conditionnant cette retractation a l’estimation de la commission administrative juridiquement 
competente visee par 1’article 55 du meme projet. Ainsi, Particle 18 stipule ce qui suit: «Le 
Waqif ne peut se retracter du Waqf sauf dans le cas du Waqf familial en cas d’une necessity 
estimee par la commission ». La note explicative de cet article indique: « L’article dix-huit 
considere l’avis precedent concemant le Waqf caritatif en partant du fait qu’il soit une aumone 
qu’il n’est pas valable de reprendre avec l’objectif de proteger le Waqf des manipulations. 
Concemant le Waqf familial, l’article susmentionne a tenu compte de l’avis « d’Abou Hanifa » 
qui considere que le Waqf n’a pas un caractere obligatoire, a 1’exception du Waqf de mosquee 
ou assimiles. II a egalement tenu compte de l’avis de certains savants qui ont considere comme 
valable la retractation suite a un don octroye aux enfants. Le Waqf pour les enfants est assimile 
a ce dernier cas. Par consequent, le texte precite autorise le Waqif, seul, de se retracter de son 
Waqf familial, sous l’approbation de la commission, lorsque les circonstances l’exigent. » Cf. 
Iqbal ’ Abd-Al- ’ Aziz Al-Moutawwa', Proj et de loi du Waqf kowei'tien, p 71. 
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humaine de ce systeme, tant que l’appauvrissement du Waqif- au point 
qu’il devient incapable de subvenir a ses besoins ou a des soins par 
exemple - le rend prioritaire en ce qui est du benefice de l’argent qu’il a 
mis en Waqf. Le cas echeant, il ne saurait etre sanctionne pour sa mise en 
Waqf en considerant que le Waqf a un caractere obligatoire. Cependant, 
cela constitue une protection supplemental de l’interet du Waqf et une 
garantie de faire face aux cas ou des individus mettent des capitaux en 
Waqf pour echapper a leurs creanciers par exemple. Ainsi, il est obligatoire 
que ceci soit mentionne comme condition dans l’acte constitutif du 
Waqf. Ceci est une question objective pouvant etre dementie par la partie 
responsable de 1’argent du Waqf qui peut contester la verification ou non 
de cette condition a l’encontre du Waqif. 

Pour le cas ou nous estimons qu’il y a une conciliation entre l’interet 
du Waqif et celui d’autrui et qui revele le respect des regies de la justice 
et de l’equite, nous donnons pour exemple la situation ou la valeur des 
defies contractees par le Waqif equivaut a tous ses biens, au moment de 
1’operation du Waqf ou avant le transfert du bien mis en Waqf. Dans le 
cas ou la situation du Waqif n’est pas prise en consideration, l’avis qui 
s’applique est celui qui stipule que le Waqf a un caractere obligatoire et 
qu’il n’est pas necessaire de s’interesser a cet evenement exceptionnel. En 
revanche, s’il est tenu compte de sa situation, le jugement qui s’appliquera 
sera conforme a ce qui est stipule dans Particle 10 du « Code des Habous 
Marocains », a savoir: « Si la valeur des defies contractees par le Waqif 
equivaut a tous ses biens au moment de la mise en Waqf, ou avant le transfert 
du bien mis en Waqf, le Waqf devient invalide tant que les creanciers ne 
l’autorisent pas. » 

En partant de ces dispositions, il apparait clairement que 1’intention 
du Legislateur s’oriente vers la protection de la garantie generale des 
creanciers, compte tenu de la possibilite qu’a le debiteur de recourir au 
Waqf afin d’echapper au remboursement de ses defies. C’est pourquoi 
il a considere le Waqf comme invalide lorsque la valeur des defies 
contractees par le Waqif equivaut a tous ses biens. Ceci illustre le 
caractere moral de la mission du Waqf qui ne peut se construire sur la 
nuisance aux individus. 
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Par ailleurs, lorsque le Waqif est de bonne foi, mais qu’il est totalement 
endette au moment de la mise en Waqf et avant le transfert du bien pour 
des raisons independantes de sa volonte, ceci ne peut justifier le caractere 
obligatoire du Waqf. En effet, le bien mis en Waqf ne serait pas encore 
transmis a la propriete du Waqf mais demeure en la possession du Waqif. 
Or, les droits des tiers sont lies a cet actif, et ils sont plus a meme d’etre 
proteges. 

Cela dit, le Legislateur tient compte de la volonte des creanciers en 
autorisant la poursuite du Waqf lorsqu’ils l’approuvent. Cette approbation 
consiste a ce qu’ils renoncent au droit de priorite sur les biens du debiteur 
Waqif^. 


(1) II est a noter que certaines doctrines ont adopte une position contradictoire a ce sujet. C’est le cas 
de la position de la doctrine Hanbalite et de certains savants du Fiqh Chafeites et qui fut adoptee 
par le projet du Waqf koweitien dans l’article 5 qui stipule: « Le Waqf fait par un debiteur qui 
est redevable d’une dette en cours au moment de la realisation du Waqf est valable. Le creancier 
peut le contester aupres de la commission dans un delai de trois ans a compter de la date ou il en 
prend connaissance. » La note explicative de ce projet precise que la contestation du creancier 
vise a « limiter les effets negatifs de la perte de la garantie des creanciers si le debiteur redevable 
d’une dette a long terme venait a mettre en Waqf ses biens pour echapper au remboursement de 
ses dettes. ». La determination du delai de contestation de trois ans confirme les dispositions des 
articles 310, 311 et 317 du Droit civil. Cf. Iqbal 'Abd-Al-'Aziz Al-Moutawwa', Op. Cit., p 66. 

L’article 310 du Droit civil koweitienne stipule ce qui suit: « Tout creancier ayant une dette 
payable dont le debiteur agirait de maniere qui lui serait prejudiciable peut demander a ce que 
cet acte ne lui soit pas applicable, si ledit acte affecte le droit du debiteur ou augmente ses 
engagements d’une faqon telle que ce dernier s’en trouve gene ou que cela augmente sa gene, 
et ce sous reserve des conditions stipulees par les deux articles suivants. » L’article 311 de la 
meme loi stipule ce qui suit: « 1- Si l’acte du debiteur a une contrepartie, la condition de sa 
non applicabilite a l’encontre du creancier est que le debiteur ait commis une tricherie et que le 
beneficiaire de l’acte ait pris connaissance de cette tricherie. La tricherie du debiteur est averee 
lorsque le creancier prouve qu’il avait connaissance, au moment de l’acte, de sa gene ou qu’il 
etait suppose en avoir connaissance. De meme, il est necessaire que le beneficiaire de l’acte ait 
eu connaissance de la tricherie du debiteur et que le creancier prouve qu’il avait connaissance, 
au moment de l’acte, de la gene du debiteur ou qu’il etait suppose en avoir connaissance. Si 
l’acte du debiteur en question est un don, sa non applicabilite a l’encontre du creancier n’est 
conditionnee ni par la tricherie du debiteur ni par la bonne foi du beneficiaire.» En outre, 
l’article 317 de la meme loi, cite par l’article cinq du projet du Waqf koweitien, stipule ce 
qui suit: « Le recours pour la non applicabilite de l’acte se present a Tissue de trois annees 
consecutives a partir de la date a laquelle le creancier prend connaissance du motif de la non 
applicabilite de l’acte d son encontre. Dans tous les cas, ce recours se present a Tissue de quinze 
annees a compter de la realisation de l’acte. » 
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Enfin, nous tenons a preciser que ces dispositions et d’autres constituent, 
reellement, une conciliation entre les interets du Waqf et ceux des tiers. C ’ est 
indubitablement une application appropriee du fond de la gouvemance, 
qui se base essentiellement sur l’equite et la democratie et qui ne reconnait 
aucun desequilibre entre les parties. Cela remet en cause l’avis selon lequel 
l’origine du Waqf lui procure des avantages supplementaires. 

C- Prise en compte des regies d’egalite: 

La philosophie du Waqf qui se construit sur la bienfaisance doit 
ineluctablement se repercuter sur les regies qui le regissent. Ainsi, 
l’harmonie entre les preambules et les regies est obligatoire pour assurer 
la coherence necessaire entre les composantes de la loi. II est a preciser 
que, compte tenu de certaines pratiques observees dans quelques pays 
islamiques, le Waqf est parfois fait pour les hommes et non pour les 
femmes. II va sans dire que cette discrimination altere la relation entre 
les descendants alors que le Waqif se devait de viser a renforcer les liens 
entre eux et de leur assurer un niveau de vie digne. Dans certains pays 
ou le Waqf familial a ete abroge, les raisons a cela s’expliquent par la 
preference des descendants de sexe masculin a ceux de sexe feminin. Que 
cette justification soit reelle ou qu’elle constitue juste un pretexte pour 
demolir le Waqf pour les descendants, le fait d’accepter cette situation 
dans un systeme qui se base sur l’empathie est une lacune qui cree une 
contradiction entre la philosophie et les objectifs du Waqf d’une part et 
entre ces dispositions d’autre part (1) . 

La problematique devient plus complexe en raison de la sacralisation de 
la volonte du Waqif et du refus de la discuter. Nous jugeons cela comme 
un obstacle a l’application du principe d’equite entre les proches de sexe 
masculin et ceux de sexe feminin. Ainsi, la volonte du Waqif peut-elle 

(1) Al-Bayoumi Ghanim cite l’impact du Waqf familial sur la stability de la famille en disant: 
« Nous precisons, a nouveau, que l’objectif principal de la majorite des conditions d’eligibilite 
au Waqf familial est « la protection de la construction familiale », la volonte de maintenir sa 
cohesion et l’ambition de preserver ses mceurs et ses traditions et de renforcer sa place dans 
son environnement social. De plus, cela vise d preserver le patrimoine contre la mainmise 
des etrangers et des usuriers suite a l’endettement de certains descendants de la famille qui 
peut entrainer des hypotheques et des expropriations pour assurer le remboursement. » Cf. Al- 
Bayoumi Ghanim, Al-awqafou wa as-syassatou fi Misr, Dar Ach-Chourouk, Ed. 1, 1419 A.H./ 
1998, p 350. 
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avoir la force d’un texte aux dispositions obligatoires (1) ? 


(1) La question de « la restriction aux termes du Waqif » a fait l’objet d’une divergence entre les 
savants du Fiqh. Le Faqih As-Saraqosti fut interroge sur des Waqfs dedies a des personnes qui 
lisent le Coran aupres des tombes des Waqifs et qui beneficient des interets de ces biens mis en 
Waqf. On l’interrogea egalement sur des biens mis en Waqf en faveur de pauvres. Le loyer de ces 
biens est utilise pour l’achat de vetements pour ces pauvres a l’occasion de l’A'id d’Al-Adha. La 
question fut de savoir si les benefices de ces deux Waqfs pouvaient etre affectes a une citadelle de 
ressources faibles. II repondit que « le Waqf en question ne pouvait etre affecte a des utilisations 
autres que celles precitees car le Waqf en faveur de ces beneficiaires est valide, or Allah Exalte 
soit-Il a dit (sens du verset) : « Quiconque l’altere apres 1’avoir entendu, le peche ne reposera 
que sur ceux qui Font altere; certes, Allah est Audient et Omniscient. ». Cf. Abou Al-'Abbass 
Ahmed ibn Yahya Al-Wancharissi, Al-mi'yarou al-mou'ribou wa al-jami'ou al-moughribou 'an 
fatawa ahli iffiquiata wa al-andaloussi wa al-maghrib, publications du Ministere des Habous et 
des affaires islamiques au Maroc, Dar Al-Gharb Al-Islami, Beyrouth, 1401 A.H. / 1981, 7/139. 
Le Faqih As-Saraqosti donna la meme reponse lorsqu’on rinterrogea sur la validite du fait de 
donner de l’argent a un imam ou au muezzin d’une mosquee a partir de l’argent du Waqf fait en 
faveur de cette mosquee et qui est dedie d la construction et a l’achat de tapis, d’huile pour les 
lampes et des autres foumitures necessaires a la mosquee. II repondit: « L’argent mis enWaqfne 
doit etre depense que pour les choses designees par le Waqif, d savoir la construction et 1’achat 
de tapis et d’huile. II ne doit pas etre depense pour des choses autres que celles-ci. Quiconque 
alterera cette destination aura commis un peche. » Cf. reference precedente 7/162. Cet avis se 
base sur cette parole du Messager d’Allah (Salla Allahou 'Alaihi wa Sallam): « Les musulmans 
se doivent de respecter leurs conditions reciproques. ». Ainsi, le respect de la condition du Waqif 
est obligatoire. Ceci a pour consequence la plurality des entites du Waqf, ou chaque Waqf a une 
personnalite independante de celles des autres Waqfs. 

Concemant l’autre avis relatif a la restriction aux termes du Waqif et a l’application de sa 
volonte, nous citons la position malekite selon ce qui est rapporte par le Faqih Abou ' Abd-Allah 
Al-Qouri d’apres Ibn Al-Qassim, Al-Majachoune et Ibn Rochd: « La question a fait l’objet d’une 
divergence dans le passe et actuellement. Les fatwas autorisent cela (autorisent l’affectation 
d’une part des benefices d’un Waqf a un autre) et le considerent comme valable et hcite a celui 
qui prend le benefice. Ceci est rapporte d’lbn Al-Qassim par Ibn-Habib d’apres Asbagh. C’est 
l’avis adopte par « ' Abd-Al-Malik ibn Al-Majachoune » et « Asbagh » et selon lequel ce qui 
est dedie a Allah peut servir a d’autres utihsations de meme type si la rente est importante et les 
benefices realises bien determines et consequents au point que le Waqf conceme n’a pas besoin 
d’y recourir pour des depenses immediates et futures. De meme, Ibn Rochd (qu’Allah l’agree) a 
delivre une fatwa stipulant que ceci est autorise ; notamment en jugeant valable la restauration 
d’une mosquee par la reserve d’argent d’une autre mosquee. C’est l’avis qui fut adopte par 
les Andalous contrairement aux Quaraouiyine, ainsi que par « Ibn Al-Qassim ». L’avis le plus 
authentique est que cela est autorise car c’est ce qui est le plus arguments a l’examen et selon 
le Qiyas (deduction de l’avis par analogie). En effet, en interdisant la depense l’argent du Waqf, 
on l’empeche d’etre utilise pour servir dans le bien et on expose les surplus a la perte. Or, le fait 
de depenser les surplus pour des utilisations de bienfaisance - a l’instar de l’exemple precite - 
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est plus utile au Waqif et lui apporte plus de retribution et de recompense. Mais si on interdit 
cela, et qu’on impose l’achat de nouveaux capitaux avec les reserves disponibles, et a mesure 
que les rentes se multiplient, on continue a acheter des capitaux et ainsi de suite, on se retrouve 
devant une situation impossible, a savoir un bien mis en Waqf mais qui n’a aucune voie de 
depense. Ceci est inevitable si on se limite a acheter des biens avec les reserves de benefice 
et qu’on interdit de depenser celles-ci dans des utilisations autres que celles pour lesquelles le 
Waqf est dedie. En effet, les rentes augmentent a mesure que le capital acquis augmente. Ainsi, 
ce capital se transforme en Waqf qui n’est pas depense, alors que la depense dans les voies de 
bienfaisance previent cette situation. En revanche, l’interdiction d’utiliser le bien mis en Waqf 
entraine inevitablement la privation du Waqif de la retribution pour 1’argent utilise car seule 
l’aumone faite au beneficiaire lui est utile dans ce sens, conformement au Hadith authentique : « 
Lorsque le fils d’Adam meurt, toutes ses oeuvres s’arretent hormis trois : une aumone courante... 
»jusqu’a la fin du Hadith. Or, en interdisant la depense des reserves, on empeche le benefice du 
Waqf de se realiser. On ne peut pas dire que l’achat de biens pour le Waqf a partir des reserves 
est une aumone retribuee pour le Waqif, car l’aumone se realise par le fait de donner le benefice a 
celui qui en a besoin. Or le fait d’utiliser la reserve pour l’acquisition empeche le benefice d’etre 
achemine vers celui qui en a besoin. La reserve est mane exposee a la perte, et on a constate 
cela dans plusieurs cas. En effet, si la reserve etait depensee dans les voies de bienfaisance, les 
usurpateurs n’auraient pas l’occasion de prendre quoi que ce soit ni d’acheter des biens qui ne 
profiteront pas au Waqf ou qui seraient futiles. » Cf. mane reference, 7/187, 188. 
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Davantage de reflexion autour de la restriction aux termes du Waqif 
s’impose lorsque le Waqf est dedie aux proches de sexe masculin au 
detriment de ceux de sexe feminin, surtout lorsque le Waqif est de mauvaise 
foi et qu’il a pour intention de detoumer les regies de l’heritage, en privant 
les heritiers de sexe masculin ou ceux de sexe feminin ou certains enfants. 

Ainsi, 1’article 14 du « Code des Habous Marocains » stipule ce qui 
suit: « Dans le cas ou le Waqf est dedie aux enfants du Waqif de sexe 
masculin et non a ceux de sexe feminin ou 1’inverse, ou s’il est dedie a 
certains enfants et pas a d’autres, le Waqf est valide pour l’ensemble des 
enfants et la condition est non valide. » 

On peut done conclure que le fait que le Legislateur admette cette 
situation de discrimination est compense par l’equite qui justifie la non 
validite de la condition et la validite du Waqf 1 *. Dans ce cas, on ne peut 
pas se restreindre a un terme abusif du Waqif, ni invalider le Waqf dans sa 
totalite, car ceci priverait les beneficiaires des avantages du Waqf 2 '. 

2- Ouverture sur les approches economique et financiere pour le 
developpement des lois relatives au Waqf: 

L’examen attentif de l’Histoire du Waqf et des differents roles joues par 
ce dernier permet de comprendre la logique propre a cette institution et qui 
s’articule, principalement, autour de la confirmation de sa particularity et 


(1) En effet, le Dahir marocain de liquidation des Waqfs familiaux, en date du 24 Chawwal 1397 
A.H /18 octobre 1977 autorisait la clause de differentiation entre les proches de sexe masculin 
et ceux de sexe feminin. 

(2) Certains chercheurs sont alles jusqu’a soutenir que l’obligation de se restreindre a la condition 
du Waqif est la meilleure preuve de l’illegalite du Waqf qui devient ainsi un moyen de detoumer 
les regies de l’heritage, que ce soit par le biais de la privation des heritiers de l’heritage dans 
le cas du Waqf general ou par la favorisation de certains heritiers dans le Waqf familial. Cf. 
Shoukry Bidair: L’institution des biens dits «HABOUS» ou «WAKF» dans L’ISLAM. Librairie 
de droit et de jurisprudence. Paris (1924). P 249. C’est ce meme avis qui servit de pretexte a 
ceux qui ont appele a l’abrogation du Waqf familial dans de nombreux pays arabes. Ainsi, un 
debat eut lieu au parlement egyptien entre le president de l’epoque « Sa'd Zaghloul» et« ' Abd- 
Al-Hamid Afandi » qui a dit: « Je vous dis, avec courage et sincerite, qu’aucun systeme ne peut 
proteger les beneficiaires contre les prejudices en dehors de l’annulation des Waqfs familiaux 
eux-memes, car chaque jour, de nouvelles preuves confirment que c’est un systeme injuste dont 
la finalite ne se realise pas. ». La position de « Sa'd Zaghloul » fut de refiechir a des alternatives 
pour faire face aux prejudices en considerant que le fait d’annuler le systeme ne permettra pas 
de resoudre le probleme. Cf. Ibrahim Al-Bayoumi, Op. Cit., p 426. 





_Num.31, 16 annee, Safar 1438 /Nov. 2016 


de la poursuite de l’ljtihad, ou ce que nous pouvons appeler, a l’epoque 
actuelle, la poursuite du processus de modernisation des lois. II est 
indubitable que la realisation de ces deux ideaux permettra a 1’institution 
du Waqf de se mettre au niveau de la dynamique des differentes lois qui 
n’admettent plus aucune separation entre les domaines de la science des 
lors que leur mariage est necessaire. 

Compte tenu des grandes attentes de la societe de 1’institution du Waqf, 
les lois qui s’y rapportent doivent s’ouvrir sur les methodes de gestion 
les plus efficaces et les precedes de developpement les plus modemes 
afin d’atteindre les objectifs voulus. Nous estimons que l’ouverture sur 
les approches economique et financiere est une methode efficace pour 
proceder a la modernisation juridique de l’institution du Waqf, sans pour 
autant en negliger la particularity, mais en l’invoquant pour etablir les 
textes legaux et les solutions scientifiques. 

A- Role de l’approche economique dans le developpement des lois 
relatives au Waqf: 

Les juristes se sont beaucoup interesses a la relation entre le Droit et 
l’economie (1) 2 , compte tenu de 1’introduction de l’approche economique 
dans differents domaines. S’ajoute a cela la volonte pressante de legaliser 
les nouveaux phenomenes de la realite de la vie qui n’ont pas fait l’objet 
d’une legalisation jusqu’a maintenant. 

Loin de la demonstration de la pertinence et de l’efficacite de 
cette orientation approuvee pour les differentes lois, nous soulignons 
que cette relation entre la loi relative au Waqf 2) et l’economie existe 
depuis longtemps. Ainsi, une relation forte existait entre le Faqih et les 
besoins de la societe a travers la reglementation des differentes formules 
d’investissement du Waqf. 


(1) Cf. essentiellement Mackaay (Ejan) et Rousseau (Stefane): Analyse economique du droit, 
Dalloz, 2eme ed, 2008. Pour l’evolution de la relation entre le Droit et l’economie, cf.: Mackaay 
(Ejan), Remarques introductives: Revue de la recherche juridique, Droit prospectif 2008- 5, N° 
special, V analyse economique du droit, 2461 et s. 

(2) Meme sous la forme des regies du Fiqh islamique en considerant que ces demieres relevent 
du sens general de la loi, notamment parce qu’elles interviennent pour regir et organiser le 
comportement des individus au sein de la societe. 
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Par consequent, il est indispensable de continuer a developper cette 
relation, et ce afin de permettre a l’institution du Waqf d’acceder a des 
domaines de developpement importants a meme de repondre aux besoins 
de la societe et de retablir le role precurseur du Waqf dans differents 
secteurs. C’est une evidence que c’est une exigence du moment que 
« l’institution du Waqf peut constituer une structure fondamentale pour 
tout etablissement commercial en cours de construction aspirant a realiser 
ses objectifs dans des cadres legaux et moraux qui concilient la vie d’ici- 
bas et l’Au-dela. » (1) 

Anotre sens, ce qui peut permettre cela, c’est d’approfondir l’approche 
strategique et la planification dans la gestion du Waqf. Cependant, ceci 
doit aller au-dela du simple choix de cette orientation de gestion dans les 
etablissements du Waqf pour faire l’objet d’un texte de loi sanctionne. 
Autrement dit, les lois relatives aux Waqfs ne doivent pas s’attacher a 
alourdir la charge de travail du gerant avec les taches quotidiennes, et 
une marge doit etre laissee pour la gestion des programmes et des projets. 
Ceci exige que les lois adoptent les approches de 1’analyse economique de 
l’investissement du Waqf, que ce soit pour les formules de l’investissement 
ou pour ses mecanismes. 

Si la necessite de proceder au renouvellement et a la modernisation 
des formules d’investissement fait l’objet de la quasi-unanimite, de 
fagon a exploiter l’argent du Waqf et de l’introduire dans le processus de 
developpement, compte tenu de sa nature specifique qui dicte une certaine 
gestion des risques et une diversification des domaines et des regions de 
l’investissement, la principale attente actuelle demeure d’introduire dans 
les lois relatives aux Waqfs des dispositions qui serviront cette strategie. 

A ce propos, les attributions du Nadher (responsable gerant du Waqf) 
dans le Droit marocain - a titre d’exemple - ne lui permettait que 
d’executer les taches quotidiennes et de mettre en oeuvre les instructions de 
la direction centrale. Ceci etait du a l’absence de separation juridique entre 
le statut de donneur d’ordre de paiement et le statut de celui qui regoit ce 


(1) As-Salahat, Sami, Tatwirou al-oussoussi al-idaryati li al-mou’assassati al-waqfyati fi dawlati al- 
imarat, recherche primee au prix d’AI-'Awiss pour les Recherches et l’lnnovation Scientifique, 
quinzieme session, annee 1426 A.H./2005, p 10, voir le lien: http://www.amaf.gov.ae/a. 
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paiement. Ainsi, toute 1’attention etait portee sur la validite de 1’operation 
financiere au lieu d’etre orientee vers le developpement du Waqf. De plus, 
la monopolisation de la majorite des decisions par la direction centrale a 
contribue a renforcer cette situation. Or, on sait que cette centralisation a 
de mauvaises consequences sur l’innovation et la recherche d’opportunity 
d’investissement. C’est une situation qui entraine un etat d’expectative et 
une restriction extreme des competences, avec toute 1’influence que cela 
engendre sur les prestations des collaborateurs dans l’institution du Waqf TI) . 

II ne suffisait pas d’inciter les Nadhers a adopter une vision economique 
et ce en raison de l’importance et de la diversite de leurs occupations. 
En effet, leurs responsabilites les empechaient d’atteindre cet objectif. La 
solution consistait alors a creer un organe en vertu du « code des Habous », 
a savoir l’organe du controleur financier local (au niveau des fonctions 
de Nadher des Waqfs) et du controleur financier central (au niveau de 
la direction centrale). Cette separation des fonctions a contribue a faire 
des Nadhers une force de suggestion dans le domaine de 1’amelioration 
des prestations du Waqf, alors que d’autres fonctions sont attribuees au 
controleur financier. Nous citerons ces fonctions dans la deuxieme partie 
de la presente recherche. 

Cette separation convient grandement a l’adoption de l’analyse 
economique au niveau local. En effet, le fait que les Nadhers puissent 
se concentrer sur une mission de gestion et de developpement et qu’ils 
connaissent les capitaux du Waqf dont ils ont la charge et les besoins 
locaux permet de realiser l’equilibre entre le cout et l’utilite sociale et 
environnementale de chaque projet souhaite. L’analyse financiere peut ne 
pas permettre cela, car si on prend l’exemple de l’utilisation d’une terre 
agricole pour la construction d’une ecole, on constate que le cout que 
cela represente est la perte du produit agricole et de la rente financiere, 


(1) La decentralisation de la decision administrative permet de realiser un ensemble d’objectifs: - 
Le diagnostic realiste de la gestion du Waqf et des besoins de la region. - La prise de decisions 
realistes qui determinent avec objectivite les points forts et les points faibles. - L’allegement 
des responsabilites des hautes directions. - La simplification des procedures et la lutte contre 
la complexity administrative qui emane des correspondances entre la direction centrale et 
les entries locales. - La creation des climats d’innovation et d’entraide entre les equipes de 
travail locales et leurs homologues centrales. - V augmentation de la confiance du citoyen dans 
l’institution locale du Waqf en raison du sentiment de proximite. 





.Developpement de la structure de 1’institution du Waqf 


cependant, son utilite d’un point de vue social est de former les eleves et 
de construire les generations. 

II va sans dire que 1’adoption de l’approche economique dans les lois 
relatives au Waqf peut constituer un moyen d’appliquer de nombreuses 
procedures ayant fait leur preuve pour la comptabilisation des actifs du 
Waqf et ainsi en faciliter la preservation. Le meilleur exemple a cela, c’est 
le recensement des biens du Waqf par des methodes scientifiques. En effet, 
le fait que les lois relatives au Waqf prevoient - meme indirectement - 
le recensement de ces biens pourrait contribuer a concevoir un plan 
strategique sur la base de faits reels qui servent a realiser 1’analyse 
economique en partant de la determination des potentialites. Ceci permet 
de reflechir a Elaboration d’une idee du developpement applicable. Nous 
illustrons cela par les dispositions de E article 93 du decret du Ministre 
marocain des Habous et des Affaires Islamiques numero 2685.13 du 
12 Dhoul Qi'da 1434 A.H. / 19 septembre 2013 qui regit l’organisation 
financiere et comptable en matiere de Waqfs publics 03 . Cet article stipule 
ce qui suit: « La comptabilite des matieres et des proprietes vise a recenser, 
authentifier et enregistrer E ensemble des proprietes et des matieres du 
Waqf, a suivre leur mouvement, a connaitre leur valeur et leur quantite 
et a controler leur utilisation. Le donneur d’ordre de paiement assistant et 
le controleur financier concemes doivent proceder au suivi des proprietes 
du Waqf qui relevent du pouvoir du Nadher. Ainsi, une fiche specifique a 
chaque propriete doit etre etablie et contenir, notamment, les informations 
suivantes: A- Le statut juridique de la propriete (numero du titre foncier, 
valeur du bien, adresse...). B- L’exploitation de la propriete (contrat de 
location, duree de sa validite, loyer, ressources collectees, reste a collecter, 
procedures de recouvrement des creances, reparations et entretien...). 
C- La reparation et E entretien du bien. De meme, chaque annee, une 
actualisation doit etre faite du nombre de proprietes des Waqfs publics, 
des equipements, des stocks et des titres. Une copie doit etre envoyee au 
donneur d’ordre de paiement et au controleur financier central. » 


(1) L’article deux de ce decret stipule: « L’organisation financiere et comptable en matiere de Waqfs 
publics designe l’ensemble des regies qui regissent l’elaboration, l’adoption et la mise en oeuvre 
du budget des Waqfs publics, le controle de leurs operations financieres et comptables, la tenue 
de leur comptabilite et la determination des champs et des responsabilites des personnes en 
charge de la mettre en application. » 






_Num.31, 16 annee, Safar 1438 /Nov. 2016 


Bien que ces dispositions rappellent celle de la comptabilite des 
proprietes (1) , elles ne peuvent se realiser qu’a travers un recensement 
scientifique precis des proprietes du Waqf. Ce recensement n’est pas que 
quantitatif, mais porte aussi sur 1’evaluation de la valeur economique 
des biens. Ceci constitue un prealable a tout plan ou programme de 
developpement (2) . En outre, la connaissance precise de ces proprietes se 
conforme aux normes de la gouvemance en termes de transparence. 

B- Role de l’approche financiere dans la modernisation des lois 
relatives au Waqf: 

La gouvemance financiere s’articule autour d’un ensemble de principes 
qui garantissent une gestion transparente et qui facilitent 1’administration 
efficace. En raison du caractere particulier des capitaux du Waqf, on trouve 
qu’ils ont des points communs avec l’argent public, et qu’ils different de 
ce dernier dans d’autres aspects, que ce soit pour l’elaboration du budget 
ou pour le controle financier. 

- Developpement des lois relatives a l’elaboration du budget des 
Waqfs: 

Le caractere particulier des Waqfs n’empeche pas qu’ils aient quelques 
principes en commun avec le systeme financier de l’Etat, notamment le 
principe de globalite ou le caractere public qui permet de couvrir toutes 
les activites de service. Ainsi, les depenses et les recettes sont detaillees, 
et aucune compensation ne peut etre effectuee entre elles. De meme, 
aucune ressource ne peut etre affectee exclusivement a une depense 
donnee. Le budget est subdivise en deux: un budget de fonctionnement 
et un budget d’investissement. Chacun des budgets a ses propres recettes 
et depenses qui refletent la situation financiere generale de 1’ensemble 


(1) Le Legislateur pouvait se limiter aux autres types de comptabilites, mais il s’est inspire de la 
comptabilite des capitaux et des proprietes egalement. Ainsi, Particle 71 stipule:« La comptabilite 
des Waqfs publics se compose de: (- La comptabilite administrative. - La comptabilite du 
budget. - La comptabilite financiere. - La comptabilite des biens et des matieres.) En vertu des 
dispositions de Particle 146 du Code des Habous: La comptabilite doit etre tenue conformement 
a un plan des procedures comptables determine par decret du Ministre charge des Habous. » 

(2) Y compris P augmentation de la valeur locative. 
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des Waqfs publics (1) . 

L’elaboration de lois relatives au budget des Waqfs permet de passer 
d’une gestion traditionnelle a une gestion financiere moderne. Ces outils 
aident egalement a tenir compte de la logique des resultats dans la gestion 
du budget des Waqfs, au lieu de se restreindre a cede des procedures 
executives pour les decisions financieres, ce qui constitue un prealable 
requis pour toute strategic de developpement. 

Nous devons souligner la complementarite qui existe entre l’approche 
economique dans la gestion des capitaux du Waqf et l’approche financiere 
qui a trait a 1’elaboration des budgets. A ce titre, la gestion financiere 
efficace ne doit pas se limiter au sens strict de la politique des chiffres qui 
definit le budget. Au contraire, il est primordial de relever 1’interaction 
entre ce document comptable et la vision strategique de la gestion des 
Waqfs. Qu’il s’agisse d’un budget annuel ou d’un budget pluriannuel, 
les objectifs doivent etre determines quantitativement et qualitativement 
et echelonnes dans le temps en tenant compte des ressources financieres 
reelles. 

Les objectifs du systeme financier et comptable du Waqf peuvent etre 
resumes dans les points suivants: 

- Enregistrer les capitaux du Waqf afin de les proteger et les developper. 

-Determiner le benefice previsionnel qui permet de realiser des 

investissements dans le Waqf. 

- Faciliter le processus de controle financier. 

- Assurer la transparence financiere en tant que base de la gestion 
financiere efficace (2) . 


(1) L’article 135 du « Code des Habous Marocains » stipule ce qui suit: « Le budget annuel 
des Waqfs publics comporte deux parties: La premiere partie se rapporte aux recettes et la 
deuxieme aux depenses. Chaque partie se subdivise en deux sections: Une section relative au 
fonctionnement et une autre a l’investissement. II comporte, en outre, des comptes personnels 
qui se rapportent a des projets specifiques du Waqf. » 

(2) Pour plus de details, cf. 'Abd-As-Sattar Abou Ghada et Houssein Houssein Chahatah, Al- 
ahkamou al-fiqhyyatou wa al-oussoussou al-mouhassabyyatou li al-waqf, publication de la 
Fondation Publique des Waqfs, Ed. 1, Kowe'it, 1998, p 210. 
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Enfin, nous soulignons qu’il existe un lien de causalite entre le document 
comptable et les regies objectives des Waqfs. Ainsi, la consideration de la 
responsabilite unique du Waqf- par exemple - doit se refleter clairement 
sur le budget. Dans ce cas, le compte unique ou le systeme de tresorerie 
unique doit etre utilise. Ce lien permet de montrer la particularite des 
capitaux du Waqf et remet en cause l’idee de 1’imitation du budget general 
de l’Etat. Cette particularite incite forcement a se referer a la position du 
Fiqh islamique et d’elaborer des regies qui repondent aux exigences du 
referentiel legal (de la Charia) de l’institution du Waqf ri) . 

- Renforcement de la transparence dans le controle des capitaux du Waqf: 

La modernisation des structures juridiques de l’institution du Waqf ne 
peut se realiser efficacement sans le renforcement du controle interne et 
exteme des capitaux du Waqf. Ceci permet davantage de confiance chez 
les Waqifs et ameliore 1’image mentale que les citoyens peuvent avoir de 
l’institution des Waqfs. 

La modernisation du controle financier des Waqfs apparait comme une 
necessite au regard de l’anciennete de ce controle et de son enracinement 
dans les pratiques de la gestion du Waqf, dans le cadre de ce qu’on 
appelait« la reddition des comptes duNadher ». La modemite des organes 
charges du controle interne et exteme des Waqfs nous poussent a saluer 
cette experience, quelles qu’en soient les denominations, et a souligner 
la necessite de la considerer comme une des priorites de la modernisation 
juridique de l’institution des Waqfs. 


(1) On demanda a Abou Mohammed 'Abd-Allah Al-'Abdoussi si les Waqfs de Fes pouvaient etre 
tous regroupes en un seul bloc et etre consideres comme une seule chose. II repondit - qu’Allah 
lui fasse misericorde - qu’il etait permis de les regrouper en un seul bloc et de les considerer 
comme une seule et unique chose. Pour lui, les benefices de ces Waqfs devaient etre cumules et 
les charges de chaque mosquee devaient etre payees de ces benefices cumules. Les mosquees 
qui etaient dans le besoin devaient jouir des benefices des mosquees qui n’etaient pas dans le 
besoin. La mosquee centrale ou les croyants se rassemblaient devait etre prioritaire, suivaient 
celles qui etaient les plus frequences en fonction du nombre de priants. En effet, il se pouvait 
qu’une mosquee ne soit pas dans le besoin mais qu’elle ne soit pas frequentee, ou qu’elle le soit 
mais qu’elle n’ait pas besoin de plus de financement. A l’opposee, une mosquee pouvait etre 
dans le besoin et attirer 1’attention des gens qui en prennent soin. Les financements pris sur des 
mosquees pour d’autres devaient etre consideres comme des prets en prevision des evenements 
futurs, notamment la restauration ou l’amenagement. La restitution du pret devait servir a 
financer ces travaux. Al-mi'yarou al-mou'ribou, Op. Cit. 7/331, 332. 
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Le controle interne permet de prevenir les erreurs avant leur occurrence 
en s’assurant de l’exactitude des depenses en ce qui est du respect des 
allocations budgetaires et en suivant les projets de contrats. C’est done 
un controle de la legalite de la depense d’un point de vue financier et de 
la conformite a certains textes juridiques en lien avec l’aspect financier (1) . 

Quant au controle exteme, il est realise par des organes independants 
de 1’administration du Waqf. Leurs fonctions different de 1’inspection car 
ils realisent l’audit et la verification. Ceci vise a relever les lacunes dans la 
gestion du Waqf et permet de faire des recommandations pour ameliorer 
les prestations du Waqf et de developper ses revenus. 


Chapitre II: Exigences du developpement organisationnel et legal de 
l’institution du Waqf 

Le developpement organisationnel et legal de toute institution doit 
constituer, avec les regies juridiques objectives de 1’institution concemee, 
une unite indivisible. Ceci se justifie par le lien structurel qui existe entre 
l’origine et les branches, entre les dispositions generates et les textes 
d’application et tout cela et les structures organisationnelles. Ainsi, il est 
primordial de garantir un certain degre d’interaction et de complementarite 


(1) L’article 158 du « Code des Habous Marocains » stipule ce qui suit: « Le conseil se charge 
du controle financier des Habous publics, examine les questions y afferentes, donne son avis a 
ce sujet et propose toutes les procedures qui en garantissent une bonne gestion conformement 
aux principes de transparence et de bonne gouvemance, dans le but de proteger, preserver et 
developper les revenus des capitaux mis en Habous public. Pour ce faire, le conseil exerce 
- outre les fonctions qui lui sont assignees en vertu d’autres articles du present code - les 
fonctions suivantes: - Il precede, sous l’ordre de Notre Noble Majeste, a l’ensemble des 
travaux de recherche et d’enquete dans toute affaire de gestion des finances des Habous publics 
et transmet les resultats a Notre Noble Majeste. - Il prepare les projets de budget annuel des 
Habous publics, leur organisation financiere et comptable, le plan des procedures comptables 
et le systeme des transactions qu’il soumet a P autorite gouvemementale chargee des Habous 
pour leur approbation. - Il precede a un examen annuel de la situation de la gestion financiere 
des Habous publics et prepare un rapport annuel avec tous les resultats qu’il soumet a Notre 
Noble Majeste. Une copie doit en etre envoyee a notre Ministre des Habous et des Affaires 
Islamiques. - Il donne son avis et ses conseils dans les questions relatives a la gestion des 
Habous publics qui lui sont soumises par l’autorite gouvemementale chargee des Habous. - Il 
propose des suggestions ou des recommandations qui visent a ameliorer les methodes de gestion 
des Habous publics ainsi qu’a les proteger et developper leurs revenus. » 
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entre toutes ces composantes assemblees, de fagon a pouvoir parler d’un 
systeme coherent dont les structures ne revelent aucune contradiction. 

1-Assurer la coherence entre les regies objectives du Waqf et entre 
ses structures organisationnelles: 

Le diagnostic juridique des lacunes des lois qui regissent l’institution 
du Waqf constitue l’etape la plus importante et un prealable a la re forme 
de la structure juridique de cette institution. Cette etape permet egalement 
de rechercher les moyens materiels et fonctionnels qui permettent de 
surmonter les obstacles, selonune vision scientifique et strategique globale. 
Le diagnostic ne se limite pas a la recherche des deficiences partielles de ces 
lois; il commence d’abord par le recensement des orientations juridiques 
de base qui peuvent reformer et developper ce systeme. En effet, le fait 
de se limiter aux modifications partielles des lois, dans le cadre d’une 
methodologie qui porte sur les dispositions au lieu d’une approche globale, 
risque d’entraver l’obtention de la finalite de ces lois, a savoir le respect de 
1’unite de la philosophie du droit dans le fond et dans la forme. L’absence 
d’orientations de base et de referentiels generaux pour n’importe quelle loi 
peut creer un fosse profond entre les regies objectives (dont celles relatives 
aux formules d’investissement en matiere de Waqf) et entre les structures 
organisationnelles qui permettent la projection pratique de ces textes. 

Dans le domaine de 1’organisation administrative des Waqfs en vertu 
des differentes legislations contemporaines du Waqf, nous soulignons 
1’influence, positive comme negative, des politiques gouvernementales 
sur les lois relatives au Waqf. II est indubitable que le processus legislatif 
s’inspire de l’esprit de la politique regnante. Ainsi, la base juridique 
constitue le resultat d’une volonte politique. A ce propos, il suffit de 
revenir aux premiers debuts de 1’organisation juridique des Waqfs dans 
l’Etat modeme, suite a 1’entree du colonisateur aux pays islamiques qui a 
precede la volonte de restructurer les institutions existantes et d’en creer 
de nouvelles. Cela demontre l’etendue de cette influence et son impact sur 
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le systeme juridique du Waqf en general®. 

Meme si le degre d’influence de ces politiques sur le Waqf peut etre 
variable®, les facteurs ayant induit le passage vers 1’administration des 
Waqfs publics par le gouvemement sont quasiment les memes dans les 
differents pays islamiques. 


(1) L’influence de ces politiques sur les lois relatives au Waqf apparait clairement dans la faqon 
dont les autorites coloniales traiterent le Waqf dans les pays islamiques. Les etudes orientalistes 
qui ont precede l’emprise coloniale sur ces pays ont demontre la force et l’enracinement du 
systeme de Waqf qui pouvaient menacer la viabilite des institutions de l’Etat modeme que les 
pays colonisateurs voulaient mettre en place dans les pays islamiques. Ainsi, en Algerie par 
exemple, les autorites franqaises se sont emparees des Habous des musulmans. Un decret datant 
du 8 septembre 1830 annexa les Habous islamiques aux proprietes de l’Etat. Cette situation dura 
jusqu’a ce que la Republique decrete « la separation de la religion et de l’Etat » dans la celebre loi 
de 1905. « Ainsi, elle mit plus de pression sur les institutions religieuses. Les terres des Habous 
fiirent distributes aux colons franqais. Aucun Waqf islamique n’existait plus en Algerie, hormis 
a « Mzab » ou vit la minorite ibadite. » Cf. Al-Makki An-Nassiri, Al-ahbassou al-islamyyatou fi 
al-mamlakati al-maghribyya, imprime par le Ministere des Habous et des Affaires Islamiques, 
1992, p 135, Faress Masdour et Kamel El-Mansouri: Al-awqafou al-jaza’iryyah... Nadhratoun 
fi al-madi wa al-hader, article publie dans le magazine « Awqaf », numero 15, annee 8, Dhoul- 
Qi'da 1429 A.H. / novembre 2007, p 78 et suivantes. 

En Tunisie, des la signature du Bey des « conventions de la Marsa» le 8 juin 1883, 
1’administration frangaise distribua les terres des Habous publics en 1884. En 1898, un decret 
imposa a « F Association des Waqfs » de donner a Fadministration de l’agriculture (colonisateur), 
chaque annee, un minimum de deux mille hectares de terres des Habous, a compter de cette 
annee-la. Entre 1884 et 1908, soit sur une duree de vingt-quatre ans, Fadministration frangaise 
en Tunisie prit a « l’Association des Waqfs » plus de trente-sept mille hectares de terres mises 
en Waqf public. Cf. Al-Makki An-Nassiri, Op. Cit.,p 135 et 136. 

Concemant FEgypte, Finfluence des orientations politiques de la loi de 1946 etait palpable. 
Ainsi, les antagonistes du Waqf ont appuye leur these sur une « vision modemiste » par laquelle 
ils voulaient s’inspirer du developpement des societes occidentales en dormant a l’Etat le pouvoir 
sur la societe et toutes ses responsabilites, meme si cela devait entrainer la fin des institutions et 
des activites traditionnelles, dont le Waqf ». Cf. pour plus de detail: Al-Bayoumi Ghanim, Op. 
Cit., p 432. 

(2) Nous donnons pour cela l’exemple du Maroc ou les autorites frangaises se sont engagees a 
ne pas intervenir dans les affaires religieuses, dont les Habous, par crainte des represailles des 
Marocains. Ainsi, la premiere clause du traite de protectorat du 30 mars 1912 dans sa version 
originale publiee en franqais stipulait: 

« Ce regime sauvegardera la situation religieuse, le respect et le prestige traditionnel du 
Sultan, l’exercice de la religion Musulmane et des institutions religieuses, notamment de celles 
des Habous. » Bulletin Officiel numero 1, du premier novembre 1912. 
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Notre but n’est pas de discuter ni d’evaluer la methode de gestion la plus 
utile aux Waqfs, mais d’attirer l’attention, a travers cet apergu historique, 
sur la reconversion qu’a connue l’institution du Waqf et qui n’emanait pas 
d’une estimation objective du besoin et de l’interet de la societe, mais qui 
traduisait des choix politiques et des ideologies parfois en contradiction 
avec le referentiel meme du Waqf. C’est pourquoi la gestion efficace du 
Waqf exige une coherence totale entre les regies objectives du Waqf et ses 
structures organisationnelles. 

Les differentes doctrines du Fiqh s’accordent a dire que la preservation 
du Waqf constitue un des principaux piliers de ce systeme. Ceci est une 
consequence logique de 1’essence du Waqf a savoir la continuite de 
l’aumone courante. Toutefois, certaines lois relatives au Waqf revelent 
une absence de complementarite entre le texte juridique qui prevoit les 
regies objectives relatives a la protection du Waqf et qui ne puisent pas 
leurs jugements de l’heritage du Fiqh, et entre le texte legal qui a pour 
referentiel principal la gestion moderne. Nous avons deja dit que les 
Waqfs de certains pays islamiques ont ete usurpes par le colonisateur et 
que d’autres furent introduits dans les biens publics, notamment les Waqfs 
algeriens. C’est pourquoi les lois adoptees apres l’independance de ce pays 
devaient traduire une vraie volonte de chercher et reprendre ces Waqfs. 
Mais la lecture de l’article 3 du decret ministeriel conjoint du 20 novembre 
2001, relatif a Forganisation du bureau de la direction centrale du Ministere 
des Affaires Islamiques et des Waqfs montre que la direction regionale en 
charge de la recherche et de l’enregistrement des proprietes du Waqf ne se 
compose que de trois bureaux dont le bureau charge de la recherche et de 
l’enregistrement des proprietes du Waqf. Quant a l’entretien des proprietes 
du Waqf, il releve des fonctions d’un bureau de la direction regionale 
de l’investissement des proprietes du Waqf. On peut done constater la 
difficulte de cette mission, surtout si on ajoute a cela le nombre in s uffi s ant 
des fonctionnaires a qui celle-ci incombe (1) . 

Avec l’adoption du « Code des Habous Marocains » et de l’ensemble 
de ses textes d’application en 2010, une organisation administrative des 
entites de gerance (Nadhara) a ete mise en place en vertu de la resolution 


(1) Faress Masdour et Kamel El-Mansouri, article precite, p 85 et 86. 
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du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques numero 1346.10, du 8 
Joumada 1 1431 / 23 avril 2010 relative a 1’organisation interne des entites 
de gerance (Nadhara) des Waqfs, des delegations des Affaires Islamiques, 
leur nombre et la zone territoriale qu’elles couvrent. Elle fut completee 
et amendee (1) . Cette resolution definit des competences et des fonctions 
de chaque service relevant de l’entite de gerance (Nadhara) (voir le detail 
explicatif ci-dessous), que ce soit pour les fonctions institutionnelles 
(l’investissement du Waqf, la protection du Waqf, la gestion...) ou pour 
les fonctions de soutien (les ressources humaines, la comptabilite...). 

• Le service de gestion des proprietes du Waqf. II se charge des 
fonctions suivantes: 

- Le recensement et l’enregistrement des proprietes du Waqf. 

- Le controle des Habous des zaou'ias et des mausolees et des Habous 
familiaux. 

- La gestion, Sexploitation et le developpement des revenus des 
proprietes du Waqf public. 

- L’entretien des proprietes du Waqf. 

• Le service de l’investissement et de la protection des proprietes du 
Waqf. II se charge des fonctions suivantes: 

- La proposition des plans et des projets d’investissement des Waqfs et 
la supervision de leur mise en oeuvre. 

- L’etude des demandes d’echange et de transfert ainsi que toutes les 
autres operations immobilieres et l’expression d’une opinion a leur 
propos. 

- L’intervention pour les transactions d’echange et la mise en 
application des resolutions de liquidation des Waqfs familiaux. 

- La construction et la restauration des institutions du Waqf social. 


(1) En vertu de la resolution du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques numero 95.13, 
du 19 Safar 1434 / 2 janvier 2013 qui modifie et complete la resolution numero 1346.10 du 8 
Joumada I 1431 / 23 avril 2010 relative a l’organisation interne des entites de gerance (Nadhara) 
des Waqfs, des delegations des Affaires Islamiques, leur nombre et la zone territoriale qu’elles 
couvrent (B.O. numero 6153). 
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- La conservation et la protection des proprietes du Waqf par tous les 
moyens. 

• Le service des affaires financieres. Les missions suivantes lui sont 
confiees: 

- L’enregistrement des recedes des proprietes du Waqf, la tenue de 
leurs comptes et leur depot dans le compte du Ministere. 

- La revision et l’enregistrement des depenses de gerance (Nadhara) et 
la preparation des demandes d’autorisation de leur paiement. 

- La preparation des virements et des transferts bancaires. 

- L’etablissement de la balance mensuelle et annuelle exacte. 

- La preparation du projet du budget de la gerance (Nadhara) en 
collaboration avec les autres services qui relevent de cette derniere. 

• Le service des affaires administratives et juridiques. Les missions 
suivantes lui sont confiees: 

- La gestion du personnel. 

- La presentation des propositions pour des questions administratives 
et juridiques. 

- La preparation des projets de contrat. 

- Le suivi des litiges. 

- L’acquisition de foumitures et d’equipements pour le compte de la 
gerance (Nadhara). 

- L’entretien des batiments administratifs. 

Du fait que 1’organisation structurelle de toute institution lui permette 
d’exercer ses fonctions et de determiner ses responsabilites, la performance 
de ses unites reste tributaire de sa coherence avec la loi qui regit le domaine 
de travail de 1’institution concemee, et qui est, pour le theme de notre 
etude, la loi relative au Waqf. 

Partant de la, on voit clairement que le role du service de 
l’investissement et de la protection des capitaux du Waqf se limite aux 
domaines du developpement des capitaux du Waqf, de la proposition 
des plans d’investissement et de la realisation des etudes de faisabilite 
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des projets d’investissement. En effet, ce service se charge des fonctions 
de conservation et d’entretien des proprietes du Waqf ainsi que de la 
preparation des actes de propriete. Ces attributions - bien qu’importantes 
- relevent des taches de gestion quotidienne qui ne sont pas compatibles 
avec les fonctions strategiques, a savoir la proposition de projets a meme 
de developper le Waqf et d’ameliorer sa rentabilite, d’autant plus que 
1’article 145 du « Code des Habous Marocains » stipule ce qui suit: 

« Sous reserve des dispositions du Dahir cherifien numero 1.03.193, 
du 9 Chawwal 1424 A.H. / 4 decembre 2003 relatif aux fonctions et a 
1’organisation du Ministere des Habous et des Affaires Islamiques, tel que 
modifie et complete, et des textes adoptes pour son application, les Nadhers 
des Waqfs, en leur qualite de donneurs d’ordre de paiement assistants (1) , 
dans la limite de leurs competences, et en vertu du present code et des textes 
adoptes pour son application ainsi que des textes legislates et juridiques 
en vigueur, sont consideres responsables a titre personnel de ce qui suit: 
...- Le respect des dispositions du present code et des textes adoptes pour 
son application relatifs a la gestion des capitaux des Waqfs publics, a 
leur preservation et au developpement de leurs revenus, notamment lors 
des transactions legales qu’ils entretiennent sur ces Waqfs ou pour leur 
compte. » 

Par ailleurs, la preservation des capitaux des Waqfs ne conceme pas 
uniquement les operations de conservation fonciere. Elle s’etend a 
l’investissement du patrimoine documentaire important dont disposent les 
institutions du Waqf, dont les methodes et les precedes de gestion peuvent 
varier d’un Waqf a l’autre. Compte tenu de l’anciennete des proprietes 
du Waqf et de l’interet dont elles faisaient l’objet a l’epoque de leur 
prosperite, elles ont beneficie de la creativite de nos anciens savants du 
Fiqh et documentalistes. En effet, la plupart des anciens Waqfs ont des 
documents qui prouvent leur statut. En plus d’avoir une valeur historique 
et civilisationnelle, ces documents sont un moyen de proteger les droits 
des Waqfs face a ceux qui peuvent pretendre en etre les proprietaries. C’est 


(1) Le donneur d’ordre de paiement est toute personne qui a un statut qui lui permet de reconnaitre, 
de proceder au recouvrement et d’ordonner la collecte d’une creance payable aux Waqfs publics. 
Ce statut lui permet egalement de reconnaitre les dettes payables par les Waqfs, d’engager leur 
remboursement et d’ordonner leur paiement. 
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pourquoi il est primordial de les faire lire par des experts et d’adopter des 
precedes scientifiques pour les archiver et les classer en fonction de leur 
nature, de leur importance et de leur valeur probante. Ceci est d’autant 
plus important que certaines lois relatives au Waqf se sont basees sur 
des documents qui faisaient l’objet, il y a peu de temps, d’une grande 
divergence chez les juges. En effet, l’article 48 du « code des Habous » 
stipule ce qui suit: « Le Waqf peut etre preuve par tout moyen de preuve. 
Les actes constitutifs du Waqf constituent une preuve que les biens qui y 
sont mentionnes sont mis en Waqf jusqu’a preuve du contraire. » 

Ainsi, le maintien de ces documents dans les tiroirs des bureaux de 
Nadhara et le fait de ne pas s’en servir pour defendre les droits des Waqfs 
exige de passer de l’effort d’accomplir une obligation vers une vraie 
obligation. Cette derniere incombe aux responsables legaux. Si nous nous 
interessons a l’unite administrative a qui cette fonction incombe, il s’avere 
difficile d’appliquer les dispositions du texte de loi en raison de l’entrave 
du texte reglementaire. 

Ce que nous avons dit au sujet du service precite s’applique aux 
attributions du service des affaires administratives et juridiques a la 
gerance des Waqfs (Nadhara). En effet, on constate clairement l’absence 
de separation entre les fonctions operationnelles et les fonctions de soutien. 
Ainsi, les affaires juridiques relevent des fonctions operationnelles. Elies 
consistent a ce que le service conceme defende les droits des Waqfs 
aupres des differentes juridictions et suive les procedures concemant cette 
defense. Parallelement, ce meme service gere les affaires administratives, 
bien que celles-ci relevent du soutien materiel et logistique necessaire au 
fonctionnement des autres services. Son objectif est de gerer le personnel, 
doter la gerance des foumitures et equipements dont elle a besoin et 
entretenir les batiments administratifs. 

Il est indubitable que la coexistence de deux fonctions non homogenes au 
sein d’une seule et meme unite administrative peut influencer sa prestation et 
sa vision. En effet, la gestion des affaires juridiques necessite une formation 
specifique des cadres qui s’en chargent ainsi qu’une planification adaptee 
a la nature du travail demande. Ce travail peut etre reparti en fonction des 
affaires traitees (foncieres, civiles, administratives...) de fagon apermettre 
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la realisation d’etudes paralleles pour relever les cas de transgression des 
droits des Waqf, avec l’idee de proposer des solutions pour lutter contre 
cette situation et les soumettre aux responsables locaux et centraux (1) . 

Quant a la gestion des affaires administratives, elle concerne, en plus du 
suivi de la vie administrative des personnels et leur bonne distribution au 
sein des unites de la gerance, la proposition de mesures pour 1’augmentation 
de la rentabilite par le developpement des capacites et des competences. 
Bien evidemment, une telle mission constitue un soutien pour toutes les 
unites. Ainsi, elle n’est pas liee a une fonction operationnelle relative au 
Waqf telle que la gestion ou l’investissement des proprietes du Waqf ou 
la gestion de leurs affaires financieres ou leurs litiges. Son role se limite a 
faciliter l’accomplissement des fonctions de ces unites sur le plan humain 
et materiel. II en decoule la necessite de 1’organisation structurelle en 
fonction de la nature des fonctions, la specialisation dans la determination 
des responsabilites et l’unification de la vision de gestion de fa?on a 
faciliter l’accomplissement des taches quotidiennes et 1’elaboration des 
plans de travail et des strategies adaptees. 

De ce qui precede, on peut confirmer la relation evidente qui existe 
entre les regies objectives du Waqf et les dispositions reglementaires. 
On peut aussi confirmer 1’obligation de se conformer aux pratiques 
de la coutume pour etablir la hierarchie des lois. En effet, les textes 
reglementaires constituent, dans le fond, un detail de ce qui est enonce de 
fa?on globale dans le texte juridique original. C’est pourquoi on les appelle 
les textes subsidiaires (2) . Partant de la, on ne peut pas considerer le texte 
reglementaire comme un texte secondaire optionnel. Au contraire, c’est 
un outil indispensable a la mise en oeuvre du texte original. En effet, bien 
des textes de loi sont restes inertes en 1’absence de textes reglementaires 
permettant leur application. 


(1) Le travail judiciaire joue un role important dans le processus legislatif. En effet, la qualite 
du texte juridique se mesure d’apres la faqon, positive ou negative, dont il tire profit de la 
jurisprudence judiciaire. Ainsi, on trouve que des lois s’inspirent de 1’interpretation personnelle 
ou de l’adaptation qu’une cour a faite d’un texte, alors que d’autres textes juridiques ont ete juges 
restreints ou ambigues a la lumiere de decisions judiciaires qui en ont entraine la modification ou 
qui ont conduit a l’adoption d’une regie nouvelle. 

(2) Ceci est consacre par les Constitutions des differents pays, lors de la determination du champ du 
Droit et celui de la reglementation. 
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2- Prise en compte de la structure de l’organisation des institutions 
du Waqf pour les exigences de la gestion: 

La mission du Waqf a eu un impact important sur ses regies. Ainsi, pour 
l’elaboration de ces regies a travers les differentes epoques, la dimension 
religieuse et sociale du Waqf a ete prise en compte. Pour cette raison, et 
quelle que soit la forme de 1’institution qui se charge de gerer le Waqf, 
le respect de cette mission s’impose dans chaque plan de developpement 
et pour toutes les lois qui regissent le Waqf, qu’elles soient objectives 
ou organisationnelles. Toutefois, on note 1’absence de criteres objectifs 
permettant la mise en place de ces structures dans de nombreuses lois qui 
regissent le fonctionnement des unites de gestion des Waqfs dans les pays 
arabes. En effet, apres l’independance des pays islamiques et leur reprise du 
pouvoir sur leurs organes, la mission de la gestion des Waqfs fut assignee 
a des institutions gouvemementales sous differentes denominations. Au 
Maroc (1) , par exemple, et suite a la restructuration de 1976, 47 Nadharas 
des Waqfs et des affaires islamiques ont ete creees. Leur fonctionnement 
s’est poursuivi apres a la restructuration de 1993. Mais suite au Dahir de 
2003, le nombre de ces Nadharas fut reduit a 24. Localement, les affaires 
islamiques ont ete separees des Waqfs. Ainsi, 16 delegations regionales 
ont ete creees selon le nombre des regions du Maroc, et 28 delegations de 
province selon le nombre des prefectures et des provinces. 


(1) Suite d la signature du traite du protectorat avec la France en 1912, un Dahir datant du 8 Cha'bane 
1331 / 13 juillet 1913 a determine les fonctions assignees a 1’administration des Habous. II 
s’agissait de fonctions de gestion centrale mais qui permettaient une gestion locale des Nadhers 
qui se chargeaient de la gestion des Waqfs qui se trouvaient dans la region de leur pouvoir, de leur 
restauration, reparation et protection et de la gestion de leurs besoins conformement aux normes 
de la Charia et aux textes de loi. « Un controleur des Habous » supervisait toutes les actions du 
Nadher. II etait designe par les Habous marocains et il devait etre marocain et musulman. Apres 
l’independance du Maroc en 1956, et a partir de juin 1961, Fadministration des Habous prit le 
nom de « Ministere des Habous generaux et des Affaires Islamiques ». L’ancienne structure fut 
gardee jusqu’en 1976 et jusqu’a remission du Dahir cherifien numero 1.75.300 du 12 Rabi' 
II 1396 / 12 avril 1976 qui regit l’organisation et les fonctions du Ministere des Habous et 
des Affaires Islamiques en tant qu’autorite gouvemementale chargee a la fois du secteur des 
Waqfs et des affaires islamiques. Cette structure fut gardee pendant plus de dix-sept ans jusqu’a 
remission du Dahir cherifien numero 1.93.164 du23 Joumada I 1414 / 8 novembre 1993 relatif 
aux fonctions et a l’organisation du Ministere des Habous et des Affaires Islamiques puis du 
Dahir cherifien numero 1.03.193 du 9 Chawwal 1424 / 4 decembre 2003. 
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La fusion de certaines Nadharas avec d’autres a engendre de vrais 
problemes de gestion, surtout que cette reduction n’etait pas basee sur un 
critere logique. En effet, elle ne s’est pas faite en fonction des regions du 
Royaume ou de son decoupage administratif, ni en fonction de la nature des 
biens mis en Waqf (Nadharas agricole et d’autres chargees des maisons), ni 
en fonction du nombre de proprietes et des revenus pergus par la Nadhara. 
Le principal probleme qui s’est pose est celui de l’elargissement de la 
zone geographique du pouvoir de certaines Nadharas. Ceci complique la 
gestion et le controle des proprietes. De plus, cette nouvelle repartition 
s’adapte difficilement aux documents qui servent a prouver les Waqfs et 
dont disposent les Nadharas de Waqfs. Ainsi, certains de ces documents 
peuvent se rapporter aux proprietes d’une Nadhara alors que d’autres 
appartiennent a une autre Nadhara. Ceci explique la faille dans la gestion 
de quelques dossiers de conservation fonciere de biens immobiliers mis en 
Waqf. La non adaptation de cette structuration au fonctionnement normal 
des Nadhara du Waqf se confirme si on constate que cinq des Nadharas 
supprimees ont ete restaurees moins de trois ans apres leur suppression^. 

Nous ne donnons pas cet exemple pour prouver la necessite d’ augmenter 
le nombre des Nadharas apres un certain temps, car ceci n’est admis qu’en 
cas de necessite. L’objectif est en revanche de determiner un nombre de 
Nadharas auxpriorites et aux volumes differents, distribuees sur le territoire 
national et dont 1’organisation necessite la mise en place de modeles de 
structures organisationnelles selon des criteres determines et selon une 
repartition donnee (geographique, par nature...). 

Par ailleurs, la structure organisationnelle de chaque institution du Waqf 
a pour contrainte l’obligation de rapprocher l’organisation administrative 
des dimensions sociales du Waqf, au lieu de la Her aux changements 
politiques qui ont engendre davantage d’interetpour les affaires islamiques, 
ce qui permet de mesure les domaines d’intervention avec plus de realisme 
et de rationality. 

Dans ce meme contexte, on note que l’instauration, par le Code des 
Habous Marocains, de l’organe de controle interne au niveau central, 
represente par « le controleur financier central » des Waqfs publics et ses 


(1) II s’agit des Nadhara de: Tetouan, Ksar El Kebir, El Jadida, Taounate et El Kelaa des Sraghna. 
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« assistants », et par « les controleurs financiers locaux » au niveau local (1) 
ne s’est pas accompagnee d’une restructuration au niveau du Ministere 
des Habous et des Affaires Islamiques et des Nadharas de Waqf qui 
relevent de lui. Ainsi, malgre son importance, cet organe de controle ne 
dispose pas d’unites administratives qui exercent les fonctions qui lui sont 
assignees. Cette situation engendre un desequilibre - surtout au niveau 
local - entre 1’organe qui donne l’ordre de paiement (represente par « le 
Nadher des Waqfs ») et l’organe de controle (represente par « le controleur 
local »). En effet, la Nadhara des Waqfs dispose des services administratifs 
susmentionnes, alors que l’organe de controle interne s’articule seulement 
autour de personnes. 

Compte tenu de l’ampleur de la responsabilite qui incombe au controleur 
financier, de l’importance du systeme entier, de l’absence d’experience 
pouvant servir de modele et de la necessite de se tenir a des delais fixes 


(1) L’article 153 du Code des Habous Marocains stipule ce qui suit: « Le controle vise par l’article 
152 ci-dessus est assigne, au niveau de la direction centrale du Ministere des Habous et des 
affaires islamiques, a un controleur financier central, assiste par deux controleurs financiers 
assistants dans l’accomplissement de ses fonctions. Tous exercent leurs fonctions sous l’autorite 
de l’lnspection Generale du Ministere des Habous et des affaires islamiques. Au niveau des 
Nadharas des Waqfs, cette mission est assignee a des controleurs locaux, sous l’autorite du 
controleur financier central. Pour ce faire, le controleur financier central, ses deux assistants 
et les controleurs locaux susmentionnes exercent les fonctions suivantes: - La verification 
de la disponibilite des fonds necessaires pour couvrir les depenses et de l’exactitude de leur 
enregistrement dans les rubriques destinees a cet effet dans le budget annuel des Waqfs generaux. 

- La verification de la conformite des procedures des transactions aux textes qui les regissent. 

- La verification du statut de la personne habilitee a signer les propositions d’engagement des 
depenses et les ordres de leur paiement. - Le suivi des comptes qu’ils ont la charge de controler. 

- La validation des propositions d’engagement des depenses et des ordres de paiement, dans 
la limite des fonds alloues dans le budget annuel des Waqfs generaux et la verification de leur 
conformite aux dispositions de la Charia et du reglement en vigueur. 

En outre, les controleurs locaux se chargent des fonctions suivantes: - L’approbation des 
projets de contrats de location des biens du Waqf avant leur conclusion, apres verification de 
leur conformite aux dispositions du present code et a ses textes d’application. - La participation 
aux commissions d’entremise ou d’appels d’offre pour les echanges. - La validation de tous les 
documents relatifs aux differentes operations de collecte des revenus, le suivi de ces operations 
et la preparation d’etats synthetiques mensuels et annuels. 

En plus des fonctions precitees, le controleur financier central et les controleurs locaux qui 
sont sous son autorite elaborent, chacun de son cote, un rapport annuel sur le resultat de son 
activite, qui est soumis au Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics et 
1 ' it transmise a la Direction des Waqfs pour information. » 
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pour la plupart des fonctions (1) , on peut mesurer les difficultes rencontrees 
par les personnels de cet organe et leur impact eventuel sur la bonne 
application du nouveau texte. 

Enfin, nous soulignons que le developpement organisationnel dont 
il est question ne peut etre efficace et donner ses fruits que s’il y a une 
complementarite - en plus de ce qui precede - avec les reglements emis 
par les organes de gestion du Waqf afin qu’ils soient appliques au niveau 
central ou local. C’est un resultat logique de la hierarchie qui regit les 
sources formelles ou officielles de la base juridique qui n’admettent aucune 
contradiction entre leurs composantes. 

3-Necessity de la coherence entre les reglements et les lois originales: 

La logique de la hierarchie qui regit les relations entre les lois et qui 
contribue a la determination des responsabilites et facilite la gestion et 
le controle ne peut etre negligee dans la relation qui lie les reglements et 
les textes reglementaires d’une part, et celle qui lie les textes juridiques 
d’autre part. En effet, la loi est un ensemble construit par des elements 
imbriques les uns dans les autres. Le fait de toucher a un element 
impactera les autres. 

Afin de preserver l’homogeneite des composantes de ce systeme juridique, 
les reglements doivent prevoir un detail des dispositions generates des 
lois qui leur sont superieures hierarchiquement, tout en tenant compte des 
orientations generates qui encadrent le domaine conceme par le reglement. 


(1) Parmi ces delais, nous citons, a titre d’exemple, les dispositions de Particle 59 de l’organisation 
financiere et comptable qui stipulent ce qui suit: « Lors de la cloture des comptes du mois, le 
controleur financier doit, au plus tard le 8 du mois suivant . informer le donneur d’ordre de paiement 
du montant des recettes du mois precedent, par un certificat general des recettes, appuye par les 
preuves necessaires, afin de donner l’ordre des revenus de « compensation » au titre du mois ou 
les recettes sont perques. L’ordre des revenus doit etre donne par le donneur d’ordre de paiement 
conceme avant le quinze du mois suivant. Si l’ordre des revenus n’est pas emis, le controleur 
precite transmet une copie des recettes precitees au compte de la Direction des Waqfs ». 

On cite egalement les dispositions de Particle 93 de la meme resolution: « Lors de la cloture 
des comptes du mois, le controleur financier doit, au plus tard le 10 du mois suivant . informer 
le donneur d’ordre de paiement d’une situation synthetique des operations de recettes et de 
depenses et de la situation des capitaux disponibles chez la Direction des Waqfs ou chez la 
Nadhara concemee. Des modeles de ces situations sont determines par une resolution du 
Ministre charge des Waqfs ». 

Enfin, Particle 97 de la meme resolution stipule ce qui suit: « Le controle financier se charge 
de la liquidation du budget, apres la cloture des comptes au 31 decembre de l’annie/foneernee . 
Elle doit avoir lieu au plus tard le 31 ianvier de l’annee suivante ». 
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La question qui se pose sur la taille de ces reglements est la suivante: Leur 
hierarchie inferieure ne s’oppose-t-elle pas a ce qu’ils contiennent plus de 
textes que le texte qui leur est superieur hierarchiquement ? Cette question ne 
se limite pas a 1’evaluation quantitative, mais se rapporte a une problematique 
qui prend en consideration la logique intrinseque de la hierarchie des lois, et 
permet une separation entre les fonctions de leurs composantes. 

Nous pensons que la reponse a cette problematique reside dans le fait de 
ne pas se focaliser sur la quantite mais sur le contenu (l) qui n’admet aucun 
depassement de la limite fixee par le Legislateur a 1’autorite qui se charge 
de legiferer dans le domaine de la loi, et a 1’autre qui se charge de l’ordre 
d’emettre les textes reglementaires et les reglements. II est a rappeler que 
ceci ne releve pas de la discretion qui peut etre laissee a ces autorites, mais 
constitue une obligation legale qui peut etre imposee (2) . 

(1) Tout en etant vigilant a ne pas tomber dans ce qu’on appelle l’inflation legislative et reglementaire. 

(2) La Constitution du Royaume du Maroc de 2011 stipule, dans 1’article 71, les dispositions 
suivantes: « Sont du domaine de la loi, outre les matieres qui lui sont expressement devolues 
par d’autres articles de la Constitution: - les libertes et droits fondamentaux prevus dans le 
preambule et dans d’autres articles de la presente Constitution. - le statut de la famille et l’etat 
civil. - les principes et regies du systeme de sante. - le regime des medias audio-visuels et de 
la presse sous toutes ses formes. - l’amnistie, - la nationality et la condition des etrangers. - la 
determination des infractions et des peines qui leur sont applicables.- Porganisation judiciaire et 
la creation de nouvelles categories de juridictions. - la procedure civile et la procedure penale. - 
le regime penitentiaire. - le statut general de la fonction publique. - les garanties fondamentales 
accordees aux fonctionnaires civils et militaires. - le statut des services et forces de maintien de 
l’ordre. - le regime des collectivites territoriales dont les principes de delimitation de leur ressort 
territorial. - le regime electoral des collectivites territoriales, dont les principes du decoupage des 
circonscriptions electorates. - le regime fiscal et l’assiette, le taux et les modalites de recouvrement 
des impots. - le regime juridique de remission de la monnaie et le statut de la banque centrale. - 
le regime des douanes. - le regime des obligations civiles et commerciales, le droit des societes et 
des cooperatives. - les droits reels et les regimes des proprietes immobilieres publique, privee et 
collective. - le regime des transports. - les relations de travail, la securite sociale, les accidents de 
travail et les maladies professionnelles. - le regime des banques, des societes d’assurances et des 
mutuelles. - le regime des technologies de l’information et de la communication. - l’urbanisme et 
l’amenagement du territoire. - les regies relatives a la gestion de l’environnement, a la protection 
des ressources naturelles et au developpement durable. - le regime des eaux et forets et de la 
peche. - la determination des orientations et de l’organisation generate de l’enseignement, de la 
recherche scientifique et de la formation professionnelle. -la creation des etablissements publics 
et de toute autre personne morale de droit public. - la nationalisation d’entreprises et le regime 
des privatisations... Outre les matieres visees a l’alinea precedent, le Parlement est habilite a 
voter des lois-cadres concemant les objectifs fondamentaux de l’activite economique, sociale, 
environnementale et culturelle de l’Etat. » L’article 72 stipule ce qui suit: « Les matieres autres 

jm&xSmfetfVm sont du domaine de la loi appartiennent au domaine reglementaire. » 
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A ce propos, nous citons l’exemple de 1’article quatre de la resolution 
du Ministre marocain des Habous et des Affaires Islamiques numero 
4139.12 du 5 Safar 1434 A.H. / 19 decembre 2012 relatif aux procedures 
d’entremise et d’appels d’offre et a la procedure de consentement direct et 
son organisation en matiere de compensations financieres des capitaux mis 
en Waqf 1} . Cet article stipule les dispositions suivantes: « La compensation 
financiere des capitaux mis en Waqf est autorisee dans les cas suivants: 

- Si l’utilite du capital mis en Waqf disparait ou qu’elle diminue 
sensiblement. 

- Si son etat est tel qu’il n’est pas possible de l’utiliser. 

- Si ses revenus ne couvrent plus ses depenses d’entretien et de 
preservation. 

- S’il est menace d’effondrement ou s’il risque de tomber. 

- S’il est une copropriete partagee avec autrui. 

- Si cela est necessite par les interets des Waqfs. » 

II est a noter que ces conditions ne rentrent aucunement dans le domaine 
reglementaire mais dans celui de la loi. En effet, il s’agit de dispositions 
objectives sur lesquelles se construit la validite de la compensation 
(echange). De plus, le propos de cette resolution est de determiner les 
precedes de compensation que le texte original - a savoir le code des 
Habous - ne saurait prevoir. Cet avis est soutenu par le fait que ces memes 
dispositions prevues par 1’article quatre susmentionne etaient deja prevues 
par 1’article 106 de l’avant-projet qui est un texte original et qui stipulait 
ce qui suit: « Le capital mis en Waqf peut etre vendu dans les cas suivants: 

l.Si l’utilite du capital mis en Waqf disparait ou qu’elle diminue 
sensiblement. 

2. Si son etat est tel qu’il n’est pas possible de l’utiliser. 

3. Si ses rentes ne couvrent plus ses besoins. 

4. Si l’on craint sa destruction ou son effondrement. 

5. Si sa vente, sa restauration ou la restauration d’un autre bien est 


(1) B.O. numero 6161, 8 Cha'bane 1434 / 17 juin 2013. 
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necessaire (cette disposition est contraire au principe de l’unite de 
la responsabilite adopte. C’est pourquoi elle a ete supprimee de 
l’article 4 precite). 

6. S’il est une part dans un capital divisible d’une part et indivisible 
d’une autre. 

7. Dans tout autre cas ou cela est necessaire ou necessite par l’interet 
apparent du Waqf. » 

Enfin, nous soulignons que quel que soit le degre de presupposition des 
reglements en ce qui concerne les eclaircissements ou les details qu’ils 
apportent, 1’approfondissement de ces details ne permet pas d’orienter les 
directives et les instructions de fagon adaptee aux nouvelles circonstances 
et aux legons tirees de 1’experience de gestion. Par consequent, il incombe 
aux organes competents de tenir compte de cette exigence et de ne pas 
recourir a des details excessifs et inutiles. En effet, le Droit existe pour 
instaurer les regies et non pour paralyser les opportunity d’innovation et 
de creativite. 


Conclusion 


L’examen des exigences de developpement de la structure legale, 
organisationnelle et reglementaire du Waqf a permis de deceler les 
failles qui naissent du depassement des fonctions et des objectifs de ces 
mecanismes. II est ainsi prouve que l’etendue du respect de la philosophie 
et des objectifs du Waqf ne se limite pas aux regies objectives relatives 
a la gestion, mais peut avoir un impact, negatif comme positif, sur la 
performance et la rentabilite de 1’institution du Waqf. 

Par ailleurs, nous avons conclu a la con fir mation entre le lien de 
causalite qui existe entre ce developpement et les mecanismes et les 
normes de la gouvemance, cette demiere etant consideree comme le 
moyen le plus efficace de gestion rationnelle et de controle transparent. Ce 
developpement reste tributaire du fait de doter 1’institution du Waqf des 
moyens necessaires a sa modernisation sans porter prejudice a 1’essence et 
aux objectifs du Waqf. 




Recherche 



Le respect des conditions du Waqif 

Prof. Dr. 'Abd-Allah ibn Mohammed Al-'Amrani 
Professeur de Fiqh a la Faculte de Charia a l’Universite Islamique 
de l’lmam Mohammed ibn Sa'oud 
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pour les Etudes des Waqfs 


Le Waqf est un acte par lequel on se rapproche d’Allah, qui a une 
importance majeure et qui est tres utile aux gens. Malgre le peu de textes de 
la Charia qui traitent la question des Waqfs, les regies legales generates ont 
permis un large recours a l’ljtihad (effort de deduction des regies legales 
en F absence de textes) en fonction des changements de circonstances et 
d’epoques. De meme, les pratiques adoptees dans la realite et les avis 
des savants a travers le temps ont constitue un patrimoine jurisprudentiel 
important dans ce domaine. 
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Parmi les questions les plus importantes qui changent avec revolution 
des faits et des evenements de notre epoque et qui constituent des bases 
dans le theme de «la gouvemance des Waqfs », on trouve la question 
des « conditions des Waqifs » (personnes qui mettent les biens en Waqf). 
En effet, les conditions valides des Waqifs regissent les actes du Nadher 
(gerant responsable du Waqf) et des tuteurs du Waqf en ce qui concerne les 
transactions du Waqf et toutes ses affaires. Ces conditions constituent un 
document de base qui sert de reference. Leur respect est obligatoire. C’est 
une des conditions fondamentales en matiere de regies du Waqf. 

La regie de base stipule que les conditions des Waqifs valables 
dans la Charia s’imposent aux Nadhers et aux tuteurs du Waqf. Ces 
derniers ne sont pas autorises a les enfreindre. Toutefois, il n’incombe 
d’appliquer et de mettre en ceuvre que les conditions valides, valables 
et qui assurent l’interet. Les conditions qui ne remplissent pas ces 
criteres ne s’imposent pas. 

La presente recherche fait suite a une honorable demande du magazine 
« Awqaf » publie par la Londation Publique des Waqfs au Koweit de traiter 
le sujet du « respect des conditions du Waqif » et de participer au quatrieme 
colloque international qui discutera le theme de «la gouvernance des 
Waqfs ». 

A- Interet de la recherche: 

L’interet de la recherche s’illustre a partir de ce qui suit: 

- Le besoin d’etudier profondement les regies relatives aux conditions 
des Waqifs et aux actes et competences du Nadher, compte tenu du 
changement et de revolution des situations et des faits a l’epoque 
actuelle. 

- Le besoin de developper les principes de «gouvemance des 
Waqfs » et de beneficier du patrimoine jurisprudentiel et de l’ljtihad 
contemporain. 

- Le besoin de reajuster les pratiques contemporaines dans le domaine 
des Waqfs a la lumiere des regies et des principes de la Charia 
islamique. 
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B- Objectifs de la recherche: 

- Presenter les regies de la Charia en matiere de conditions des Waqifs, 
leur signification, leurs criteres et l’avis religieux relatif a leur 
infraction. 

- Montrer l’importance de la connaissance des conditions des Waqifs 
pour le theme de la « gouvemance des Waqfs ». 

- Determiner les principes qui regissent les conditions des Waqifs et 
du Nadher du Waqf. 

C- Etudes precedentes: 

De nombreuses etudes traitent le theme des conditions des Waqifs. 
Parmi elles, on trouve: 

- Les conditions des Waqifs et les regies qui s’y appliquent, du Docteur 
'Ali ibn 'Abbass Al-Hakami. 

- Les conditions des Waqifs... Leur importance et quelques regies qui 
s’y appliquent, du Cheikh Soulatmane ibn 'Abd-Allah Al-Maj id. 

- L’infraction de la condition du Waqif: Problemes et solutions, du 
Docteur Nasser ibn 'Abd-Allah Al-Maymane. 

- L’infraction de la condition du Waqif: Problemes et solutions, du 
Docteur An-Naji Lamine. 

II s’agit de recherches nouvelles et concises qui ont apporte de nouvelles 
informations sur ce sujet. Toutefois, elles ne traitent pas les principes et les 
criteres qui regissent ce theme. En outre, elles n’etablissent pas le lien avec 
le theme de la gouvemance des Waqfs. 

D- Apport scientifique de la recherche: 

- Contribuer, dans la mesure du possible, a la redaction jurisprudentielle 
de certaines problematiques centrales du sujet. 

- Relier les questions relatives aux conditions du Waqif au theme de la 
gouvemance des Waqfs. 

- Definir certains principes qui regissent les conditions des Waqifs et 
du Nadher du Waqf. 
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E- Methodologie de la recherche: 

La methodologie du Fiqh compare est adoptee pour 1’etude et 1’analyse 
des problematiques traitees dans la presente recherche. Ainsi, nous suivons 
ces etapes: 

- La presentation de la problematique. 

- Si la problematique fait l’objet de l’unanimite, nous en citons les 
arguments. 

- Si la problematique fait l’objet d’une divergence, nous precisons 
l’objet de la divergence, citons les avis, leurs auteurs et les preuves 
relatives a chaque avis. Puis nous discutons, comparons et estimons 
le vraisemblable des avis en en expliquant les consequences. 

- Le referencement des versets, la mention de la chaine de transmission 
des Hadiths, la verification des sources d’information et des ouvrages 
de references et la presentation des index conventionnels a la fin de 
la recherche. 

F- Plan et contenu de la recherche: 

Le plan de la presente recherche s’articule autour d’une introduction, de 
quatre chapitres, d’une conclusion et d’index. Le plan se presente comme suit: 

Introduction: Elle comprend un preambule, le titre de la recherche, 
son importance, ses objectifs, les etudes precedentes, l’apport scientifique, 
la methodologie et le plan de la recherche. 

Premier chapitre: Definition du respect des conditions du Waqif. 

Deuxieme chapitre: Avis religieux relatif au Waqf et preuves de sa 
legalite. 

Troisieme chapitre: Avis religieux relatif au respect des conditions 
du Waqif, II comprend cinq sections: 

Section I: Regie de base en matiere de conditions du Waqif, 
Section II: Categories des conditions du Waqif, 

Section IIII: Significations des conditions du Waqif, 

Section IV: Avis religieux relatif a l’infraction et a la modification 
des conditions du Waqif, 
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Section V: Regies relatives a la modification des conditions du 
Waqif. 

Quatrieme chapitre: Exemples de principes qui regissent les 
conditions du Waqif et du Nadher du Waqf. 

Conclusion: Elle comprend les resultats et les recommandations. 

J’implore Allah le Tout-Puissant de faire que ce travail soit fait 
uniquement pour Le satisfaire, qu’il soit utile aux musulmans et qu’il 
contribue a developper et a faire progresser les Waqfs islamiques. 

Louange a Allah, le Seigneur de l’univers, et que la priere et le salut 
soient sur notre Prophete Mohammed, ainsi que sur sa famille et ses 
Compagnons. 


Premier chapitre: Definition du respect des conditions du Waqif: 

Section I: Definition du respect: 

Le terme arabe Iltizam (respect) signifie litteralement: la stability 
et la perennite. II provient du verbe Lazima qui signifie: se stabiliser et 
se perenniser. On l’utilise aussi dans le sens de l’engagement de faire 
une chose. 

Les termes Iltizam (respect) et Ilzam (action de faire respecter) ont une 
memeracine:« Lazima ».Le mot Ilzam signifie litteralement: l’engagement 
et l’obligation. Ainsi, on dit d’une chose « lazima » si elle se stabilise et se 
perennise. On y ajoute le Hamza et on dit« alzama », qui signifie s’engager 
et remplir l’engagement. On dit « alzamahou » et « lazimahou » pour 
designer le fait qu’une chose devienne obligatoire. « Alzamtouhou » peut 
etre dit pour le fait d’engager une personne a faire une chose. « Alzama » 
a le sens de rendre une chose obligatoire a quelqu’un (1) . 

« Iltizam » signifie: La volonte de s’imposer une chose a soi-meme, de 
l’embrasser et d’en devenir responsable (2) . 


(1) Cf. Al-misbahou al-mounir, p 211, et Al-qamoussou al-mouhit, p 1494. 

(2) Cf. les deux references precitees. 
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Dans la terminologie religieuse: 

Le terme « Iltizam » est cite dans les ouvrages des savants du Fiqh des 
differentes doctrines 0 *. Le savant malekite « Al-Hattab » l’a defini comme 
suit: « Pour les savants du Fiqh, c’est le fait qu’un individu s’engage a 
faire un acte convenable de fagon absolue ou conditionnee par une chose 
donnee, dans le sens d’un don. II peut designer un engagement plus 
specifique, et on parle de « Iltizam » couramment pour faire allusion a la 
volonte de bien agir. 1 (2) 3 » 

Les savants des epoques recentes lui donnent de nombreuses definitions 0 * 
qui se rapprochent les unes des autres. On cite la definition du Cheikh 
« Mostafa Az-Zarqa » qu’Allah lui fasse misericorde: « C’est le fait qu’un 
individu soit legalement responsable de faire un acte ou de s’en abstenir 
pour l’interet d’autrui. » (4) 5 

Cette definition est plus proche du sujet de la presente recherche. 

Section II: Definition des conditions du Waqif: 

Avant de definir les conditions du Waqif, il s’avere judicieux de definir 
le « Waqf ». Le « Waqif » est le pilier de base qui conclut cet acte. 

Definition litterale du Waqf: 

Le mot «Waqf» est Faction du verbe « Waqafa ». II signifie le fait 
d’empecher et d’interdire. On l’utilise pour signifier le fait d’arreter une 
chose et d’en empecher le progres. Le terme « Waqf» designe aussi la 
chose qui subit cet empechement. Le pluriel est Awqaf et Wouqoufi 5 *. 

Definition terminologique du Waqf: 

Les savants du Fiqh ont diverge sur la signification terminologique du 
Waqf. Ainsi, ils ont donne des definitions differentes selon leurs doctrines 
en matiere de Waqf; en tenant compte de son caractere obligatoire ou non 


(1) Cf. Al-mabssouto 3/20, Ach-charhou as-saghir avec Boulghatou as-salik, 665/2, Rawdatou at- 
talibine, 476/3 et Al-moughni 71/7. 

(2) Tahrirou al-kalami fi massa’ili al-iltizam, p 68. 

(3) Cf. Adh-dhimmatou wa al-haqqou wa al-iltizam, p 283, Sababou al- iltizami wa char'iyyatouhou 
fi al-fiqhi al-islami, du Docteur Jamal Ad-Dine Mohammed Mahmoud, p 159. 

(4) Al-madkhalou al-fiqhyou al-'amm, 436/1, 281/3. 

(5) Cf. Maqayissou al-lougha, 135/6, et Lissanou al-'Arab, 359/9. 
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obligatoire, de la condition de vouloir se rapprocher d’Allah et de la 
nature de la partie qui devient proprietaire apres la mise en Waqf. Leur 
divergence concernait aussi sa constitution, et s’il s’agissait d’un contrat 
ou d’une concession. 

La lecture des ouvrages des differentes doctrines du Fiqh montre que le 
Waqf a plusieurs definitions. Bien que les termes de ces definitions soient 
parfois differents, elles ont generalement la meme signification. Nous 
presentons ci-apres les principales definitions des savants du Fiqh des 
quatre doctrines: 

Les Hanafites le definissent ainsi: « C’est l’affectation du bien dont 
la propriete reste chez le Waqif et le don de l’utilite qui en est tiree en 
aumone pour des oeuvres de bienfaisance. » (1) 

Pour les Malekites: « C’est le fait de donner l’utilite d’une chose pour 
une duree determinee en sachant que le donneur en garde la propriete, 
meme theoriquement » (2) . 

Les Chafeites le definissent comme suit: « C’est le fait de dedier un 
bien utile, en en gardant la propriete, et en empechant tout acte sur son 
origine (de la part du Waqif ou d’autres personnes) a une voie de depense 
licite et existante et ce pour se rapprocher d’Allah (Exalte soit-Il) » (3) . 

La definition des Hanbalites est la suivante: « C’est la fixation 
de l’inalienabilite du bien d’origine et l’affectation de ses fruits a des 
beneficiaires » (4) . 

Le bien d’origine signifie le bien mis en Waqf. Le fait d’en fixer 
l’inalienabilite signifie d’en empecher la vente et le don. L’affectation 
de ses fruits ou de son utilite signifie de les diriger vers une voie de 
depense. Autrement dit, c’est d’affecter les interets du bien mis en 
Waqf; a savoir sa recolte, ses fruits ou autre a la partie designee, avec 
l’intention de se rapprocher d’Allah. De cette fafon, le bien sort de la 


(1) Cf. Fathou Al-Qadir, 203/6 et Hachyatou Ibn 'Abdine, 337/4. 

(2) Cf. Mawahibou Al-Jalil, 18/6, « Ach-Charhou Al-Kabir » d’Ad-Dardir, 76/4. 

(3) Cf. Moughni al-mouhtaj, 522/3. 

(4) Al-moughni d’lbn Qoudamah, 184/8. Dans Al-mouqni', il utilise les termes suivants: « C’est la 
fixation de l’inalienabilite du bien d’origine et l’affectation de son utilite a des beneficiaires ». 
Le terme « fruits » est plus adapte, car il inclut les biens et les revenus. 
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propriety du Waqif et est dedie a Allah. Sa vente, son don et sa reprise 
sont done interdits. 

La definition la plus appropriee est certainement celle des Hanbalites; 
car elle se limite a la realite du Waqf. 

Definition des conditions du Waqif: 

Les conditions du Waqif designent cedes fixees par le Waqif au moment 
de la constitution du Waqf. Generalement, elles ont les memes effets que 
les conditions des contrats, a savoir le fait que l’une des parties engage 
l’autre a des actes porteurs d’interet. 

II s’agit des conditions precisees par le Waqif dans le document du 
Waqf et qui concement la voie de depense du Waqf, son fonctionnement, 
sa gestion, la designation du Nadher et autres actes assimiles. 

Deuxieme chapitre: Avis religieux relatif au Waqf et preuves de sa 
legalite: 

Section I: Avis religieux relatif au Waqf: 

Le Waqf est un contrat valable dans la Charia. C’est l’avis unanime des 
savants predecesseurs et de ceux qui leur ont succede (1) . 

Ibn Qoudamah a dit: « La plupart des savants predecesseurs et de ceux 
qui leur ont succede affirment que le Waqf est valable » (2) . 

Les savants du Fiqh ont souligne qu’il est souhaitable (Moustahabb) et 
vivement recommande (Mandoub). 

L’auteur « d’Al-fawakihou ad-dawani » a dit: « Les savants de l’Islam 
ont diverge sur l’avis religieux relatif au Waqf. L’avis le plus authentique 
est qu’il est permis, voire vivement recommande (Mandoub). En effet, 
c’est un des meilleurs actes par lesquels on se rapproche d’Allah (Exalte 
soit-Il) » (3) . 


(1) Cf. Tabyinou al-haqa’iq 325/3, Mawahibou al-jalil, 18/6, Moughni al-mouhtaj, 522/3 et Al- 
moughni 3/6. 

(2) Al-moughni 3/6. 

(3) Al-fawakihou ad-dawani, 160/2. 
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Dans « Al-mouhadhad », on lit: « Le Waqf est un acte de rapprochement 
a Allah vivement recommande (Mandoub) » (1) . 

Dans « Al-moubdi' »: « Le Waqf est un des actes de rapprochement a 
Allah vivement recommandes (Mandoub)... Ahmed a dit: Celui qui veut 
realiser un Waqf agit conformement a la Sunna permise par le Prophete 
(Salla Allahou 'Alaihi wa Sallam) et pratiquee par ses Compagnons » (2) . 

Section II: Preuves de la legalite du Waqf: 

Le Waqf est un acte legal. C’est une action par laquelle on se rapproche 
d’Allah - comme precede - et qui est vivement recommandee par la 
Charia. On cite ci-apres quelques preuves de sa legalite: 

1- D’apres «Abou Houratra » qu’Allah l’agree: Le Prophete (Salla 
Allahou 'Alaihi wa Sallam) a dit: « Lorsque le fils d’Adam meurt, 
toutes ses oeuvres s’arretent hormis trois: une aumone courante, un 
savoir utile et un enfant pieux qui invoque Allah en sa faveur » (3) . 

Dans le commentaire de « Mouslim », An-Nawawi a dit: « Les savants 
ont dit que le Hadith signifie que la mort de l’individu entraine 
l’arret de ses oeuvres et du renouvellement de ses recompenses, sauf 
pour ces trois choses. En effet, c’est lui qui en est 1’auteur;1’enfant 
provient de lui, le savoir est le fruit de ses efforts et il en est de meme 
pour 1’aumone courante qui est le Waqf » (4) . 

2- Onrapporte d’apres Ibn 'Omar (qu’Allah l’agree lui et son pere) que 
'Omar ibn Al-Khattab (qu’Allah l’agree) obtint une terre a Khaybar. 
II alia voir le Prophete (Salla Allahou 'Alaihi wa Sallam) et lui dit: 
« J’ai obtenu une terre et je n’ai jamais eu de bien aussi precieux 
auparavant. Que me recommandes-tu de faire ? »II lui repondit: « Si 
tu veux, tu peux dedier son origine et la donner en aumone. » 'Omar 
la donna en aumone en empechant sa vente, son don et son heritage. 
II la dedia aux pauvres et aux proches dans le sentier d’Allah, ainsi 
qu’aux invites et aux voyageurs. II n’y avait aucun grief a ceux qui 


(1) AI-mouhadhad 322/2. 

(2) Al-moubdi' 152/5. 

(3) Rapporte par Mouslim dans son Sahih, livre du testament, chapitre: Les recompenses obtenues 
par l’individu apres sa mort, 1255/3. 

(4) Le commentaire de Mouslim d’An-Nawawi, 85/11. 
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s’en chargeaient d’en prendre une part convenable ou d’en donner a 
un ami sans contrepartie (1) (2) . 

« An-Nawawi » a dit: « Ce Hadith est une preuve de la validite du Waqf 
et qu’il est en opposition avec les reliquats de la periode preislamique 
(Jahilya) » 1 2 (3) . « Ibn Hajar » a dit: « Le Hadith de 'Omar est une reference 
de base qui prouve la validite du Waqf » (4) . 

En guise de commentaire du Hadith d’Ibn 'Omar ci-dessus concernant 
la mise en Waqf par 'Omar (qu’ Allah les agree) de la terre qu’il a obtenue 
a Khaybar, At-Tirmidhi a dit: « Les savants parmi les Compagnons du 
Prophete (Salla Allahou 'Alaihi wa Sallam) et d’autres etaient favorables 
a cela [au Waqf]. A notre connaissance, il n’y a aucune divergence entre 
les premiers savants au sujet de la permission de mettre les terres ou autres 
en Waqf » (5) . 

Ceci fait l’objet de l’unanimite. 

Troisieme chapitre: Avis religieux relatif au respect des conditions 
du Waqif: 

La Charia a accorde une importance capitale aux conditions du Waqif. 
Ceci impose de les respecter, de s’y conformer et de ne pas les enfreindre 
sauf lorsqu’une preuve stipule le contraire ou si cette infraction porte un 
interet notable. 

Bien plus, certains savants considerent que 1’infraction des conditions 
du Waqf fait partie des peches majeurs (Kaba’ir) (6) . 


(1) Cela signifie que ce bien ne peut pas devenir la propriety de ceux qui s’en chargent. Cf. Nailou 
al-awtar, 29/6. 

(2) Rapporte par Al-Boukhari dans son Sahih, livre: Les conditions, chapitre: Les conditions dans le 
Waqf, numero 2737, 198/3, et Mouslim dans son Sahih, livre: Le testament, chapitre: Le Waqf, 
numero 1632, 1255/3, les termes sont les siens. 

(3) Le commentaire de Mouslim d’An-Nawawi, 86/11. 

(4) Fathou Al-Bari, 402/5. 

(5) Les Sounan d’At-Tirmidhi, 53/3. 

(6) Ibn Hajar Al-Haithami a dit:« Le deux-cent-trente-troisieme peche majeur (Kabira): L’infraction 
de la condition du Waqif. II est evident de considerer cela comme un peche majeur, meme s’il 
n’est pas explicitement mentionne [par les savants], En effet, ceci entraine une prise illicite des 
biens d’autrui, or cet acte est un peche majeur (Kabira). Az-zawajirou 'ani iqtirafi al-kaba’ir 
d’Ibn Hajar Al-Haithami, 508/1. 
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Cette obligation de respect et de conformite puise sa force de la legalite 
du Waqf. En effet, le Waqf sort de la propriete du Waqif vers la propriete 
d’autrui, par volonte de se rapprocher d’Allah. Le Waqif ne peut en aucun 
cas le reprendre meme en cas d’invalidity de sa condition, contrairement 
aux autres actes ou l’objet est repris par son proprietaire si la condition n’est 
pas realisee. Par consequent, les conditions du Waqif s’imposent et doivent 
etre respectees. Elies constituent, de ce fait, la base des dispositions qui 
regissent le Waqf, tant qu’aucune stipulation contraire n’est mentionnee 
dans la Charia (1) . 

L’obligation de se conformer aux conditions du Waqif qui sont 
valables dans la Charia s’impose aux Nadhers et aux tuteurs du Waqf. 
Ces derniers ne sont pas autorises a les enffeindre. Les savants du Fiqh 
ont etabli leur celebre regie en matiere de Waqf qui stipule ce qui suit: 
« La condition du Waqif est assimilee au texte du Legislateur (2) » i.e. en 
ce qui conceme l’obligation de les appliquer et leur sens et signification, 
comme nous l’expliquerons plus tard. Toutefois, il n’incombe d’appliquer 
et de se conformer qu’aux conditions qui impliquent une obeissance a 
Allah et qui portent un interet. Les conditions contraires ne doivent pas 
etre respectees (3) 4 . 

Section I: Regie de base en matiere de conditions du Waqif: 

Ibn Taymeyah (qu’Allah lui fasse misericorde) a souligne que le 
Waqf est un type de contrat auquel s’appliquent les regies relatives aux 
transactions^. 

La regie de base en matiere de contrats et de conditions est qu’ils sont 
valables et permis. Partant de la, les conditions des Waqifs sont licites et 
valables (5) . 

Des preuves appuient cet avis, notamment: 


(1) Conferences sur le Waqf d’Abou Zouhra, p 155, avec adaptation. 

(2) Cf. Al-achbahou wa an-nadha’ir d’lbn Najim, p 195 et Hachyatou Ibn 'Abdine, 400-432/4. 

(3) Cf. Flamou al-mouwaqqi'in d’lbn Al-Qayim, 96/2. 

(4) Cf. Recueil des fatwas d’lbn Taymeyah, 5/29. 

(5) C’est l’avis qui s’accorde avec ceux de la majorite des savants du Fiqh. Cf. Al-Mabsout d’As- 
Sarkhassi, 124/18, Boulghatou as-salik li aqrabi al-massalik d’As-Sawi, 232/3, Nihayatou al- 
mouhtaj d’Ar-Ramli, 377/8 etAl-Insaf d’Al-Merdaoui, 340/4. 
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1- Cette Parole d’Allah (Exalte soit-Il) (traduction du sens du verset): 
{6 les croyants! Remplissez fidelement vos engagements } (1) . 

Ce verset est une preuve dans la mesure ou Allah nous ordonne de remplir 
les engagements. Cet ordre est general et inclut les choses que l’individu 
s’impose a lui-meme. Ainsi, si le devoir de remplir les engagements est 
impose, on en conclut qu’a la base, les engagements et les conditions sont 
valables. En effet, le caractere valable n’aurait de sens que si les effets se 
realisent et que le but est atteint. Or le but recherche par le fait de s’engager, 
c’est de remplir 1’engagement. Par consequent, si le Legislateur a ordonne 
de se tenir au but de 1’ engagement, ceci prouve que ce dernier est a la base 
valable et licite (2) . 

2- On rapporte que Jabir ibn 'Abd-Allah (qu’Allah l’agree lui et son 
pere) a dit: « Je voyageais sur un chameau fatigue. Le Prophete (Salla 
Allahou 'Alaihi wa Sallam) passa, le toucha et fit une invocation 
pour lui. II se mit alors a avancer d’un pas inhabituel. II dit: « Vends- 
le moi a une once. » Je dis: « Non. » Puis il dit: « Vends-le moi a une 
once. » Je le lui vendis a condition de le garder jusqu’a l’arrivee. A 
notre arrivee, je lui ramenai le chameau, il m’en donna le prix et je 
partis. Il envoya a ma recherche et me dit: « Je n’ai pas l’intention de 
prendre ton chameau. Prends ton chameau, il est a toi. » (3) 

Ce Hadith est une preuve dans la mesure ou le Prophete (Salla Allahou 
'Alaihi wa Sallam) approuva la condition de Jabir ibn 'Abd-Allah (qu’Allah 
l’agree lui et son pere) de rester sur son chameau jusqu’a Medine. Ceci 
prouve la validite de la vente et de la condition (4) . 

3- On rapporte d’apres Abou Hourai'ra (qu’Allah l’agree) que le 
Prophete (Salla Allahou 'Alaihi wa Sallam) a dit: « La reconciliation 
entre les musulmans est permise, exception faite d’une reconciliation 
qui rend illicite un acte licite ou qui rend licite un acte illicite. Les 


(1) La Sourate de la Table Servie (Al-Ma’idah, 5), verset 1. 

(2) Cf. Recueil des fatwas d’Ibn Taymeyah, 138/29. 

(3) Rapporte par Al-Boukhari dans son Sahih, livre: Les conditions, chapitre: Si le vendeur met 
pour condition de rester sur sa monture jusqu’a un endroit determine, ceci est valable, numero 
2569, et par Mouslim dans son Sahih, livre: La Mousaqa, chapitre: La vente du chameau et 
1’exception de le monter, numero 715. 

(4) Cf. le commentaire du Sahih de Mouslim d’An-Nawawi, 34/11. 
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musulmans se doivent de respecter leurs conditions mutuelles, 
exception faite d’une condition qui rend illicite un acte licite ou qui 
rend licite un acte illicite. » (1) 

Ce Hadith est une preuve dans la mesure ou les conditions qui sont 
valables et qui lient les contractants s’imposent a eux et ils doivent s’y 
conformer. Seules les conditions qui entrainent de considerer un acte licite 
comme illicite ou un acte illicite comme licite sont prohibees (2) . 

4- Onrapporte d’apres Ibn 'Omar (qu’Allah l’agree lui et son pere) que 
'Omar ibn Al-Khattab (qu’Allah l’agree) obtint une terre a Khaybar. 
II alia voir le Prophete (Salla Allahou ' Alaihi wa Sallam) et lui dit: 
« J’ai obtenu une terre et je n’ai jamais eu de bien aussi precieux 
auparavant. Que me recommandes-tu de faire ? »II lui repondit: « Si 
tu veux, tu peux dedier son origine et la donner en aumone. » 'Omar 
la donna en aumone en empechant sa vente, son don et son heritage. 
II la dedia aux pauvres et aux proches dans le sender d’Allah, ainsi 
qu’aux invites et aux voyageurs. II n’y avait aucun grief a ceux qui 
s’en chargeaient d’en prendre une part convenable ou d’en donner a 
un ami sans contrepartie (3) . 

Ceci est une preuve dans la mesure ou 'Omar a mis des conditions dans 
son Waqf, comme celle qu’il soit depense en faveur des pauvres et des 
necessiteux et de permettre a ceux qui s’en chargent d’en prendre une part 
convenable. Cela prouve que les conditions sont permises pour le Waqf et 
qu’elles sont a respecter (4) . 

Section II: Categories des conditions du Waqif: 

Les savants du Fiqh s’accordent a considerer que les conditions des 
Waqifs sont de deux types: les conditions valides et les conditions invalides. 
Le Cheikh de l’Islam Ibn Taymeyah (qu’Allah lui fasse misericorde) a dit: 


(1) Rapporte par Al-Boukhari dans son Sahih, un narrateur est supprime de la chaine de narration 
de ce Hadith (Mo'allaq) avec des termes attestant de sa source (Al-jazm) dans cette version: 
« Les musulmans se doivent de se conformer a leurs conditions », livre: La Ijara, chapitre: Le 
prix de l’entremise, numero 92/3, et rapporte par Abou Dawoud sans rupture (Mawsoul), livre: 
Les jugements, chapitre: La reconciliation, numero 3594. 

(2) Cf. Recueil des fatwas d’Ibn Taymeyah, 147/29. 

(3) Reference citee precedemment. 

(4) Cf. Al-ikhtyar d’Al-Moussily, 41/3 et Al-awqafou al-mouwahhada d’Al-Ghanim, p 93. 
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« Les musulmans s’accordent a considerer que les conditions des Waqifs 
peuvent etre valides ou invalides, a 1’instar des conditions de tous les 
autres actes » (1) . 

Les conditions valides sont cedes qui sont conformes aux textes de la 
Charia, ou qui remplissent les objectifs du Waqf et son interet ou ceux des 
beneficiaires® 

Un exemple a cela peut etre qu’un Waqif mette pour condition de 
consacrer une part du revenu d’un bien immobilier mis en Waqf pour son 
entretien, de licencier leNadher s’il trahit, ou d’attribuer laresponsabilite du 
Waqf a ses descendants selon leur degre de sagesse, et autres conditions®. 

Ces conditions doivent etre respectees et appliquees. Elies ne doivent pas 
etre enfreintes. En effet, le Waqif fait sortir le bien de sa propriete avec des 
conditions valides, il incombe done de les appliquer et d’en tenir compte. 

Les conditions invalides sont cedes qui sont en contradiction avec les 
textes legaux, ou avec l’objectif et les interets du Waqf ou avec ceux des 
beneficiaires du Waqf 4) . 

Comme exemple de conditions invalides, on trouve le fait que le Waqif 
mette pour condition de ne pas sanctionner le Nadher meme lorsque ce 
dernier commet des manquements ou trahit, ou de depenser la rente du 
Waqf dans des choses illicites et autres conditions similaires. 

Ce genre de conditions n’est pas a prendre en compte ni a appliquer. 

Certains Hanafites repartissent les conditions des Waqifs®, selon leur 
celebre terminologie, en dix categories: 

1. L’ajout et la suppression: Cela signifie toutes les modifications des 
parts des beneficiaires du Waqf, que ce soit par 1’augmentation ou 
par la diminution. 


(1) Cf. Recueil des fatwas 47/31, 98. 

(2) Cf. Hachyatou Ibn 'Abdine, 539/3, Hachyatou Ad-Doussouqi, 90/4, Al-hawi al-kabir d’Al- 
Mawardi et Al-Insaf d’Al-Merdaoui, 25/7. 

(3) Cf. Al-bahrou ar-ra’iq d’Ibn Najim, 249/5 et Al-awqafou al-mouwahhada d’Al-Ghanim, p 97. 

(4) Cf. Hachyatou Ibn 'Abdine, 539/3, Hachyatou Ad-Doussouqi, 90/4, Al-hawi al-kabir d’Al- 
Mawardi, 261/14 et Al-Insaf d’Al-Merdaoui 25/7. 

(5) Cf. Ahkamou al-waqf d’Az-Zarqa, p 166 et Ahkamou al-waqfi fi ach-chari'ati al-islamyah d’Al- 
Kabissi, 292/1. 
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2. L’introduction et la suppression: II s’agit de rendre une personne 
beneficiaire alors qu’elle ne l’etait pas avant. La suppression est 
1’action inverse. 

3. Le changement et la modification: Ce sont les changements 
apportes aux conditions du Waqf. Ces termes sont plus generaux que 
ceux qui precedent. Certains considerent que ces deux notions sont 
synonymes. D’autres parlent de « changement » pour les conditions 
requises chez les beneficiaires, et la modification pour ce qui est de 
la transformation de la forme du Waqf. 

4. L’attribution et la privation: L’attribution conceme le fait de 
preferer certains beneficiaires dans la distribution de la rente du 
Waqf. La privation est l’acte inverse. 

5. L’echange et le remplacement: Ces deux termes concement 
le changement du bien mis en Waqf et sont synonymes. Certains 
definissent « l’echange » par le fait de vendre le bien mis en Waqf 
et d’en acheter un autre a sa place, et le « remplacement » par le fait 
d’acquerir un bien a la place du bien mis en Waqf. Compte tenu de 
cette deuxieme definition, les deux notions se rejoignent. 

Ces conditions sont interreliees et ont la meme signification. Elies 
peuvent etre valides ou invalides et etre jugees en consequence. 

Section IIII: Significations des conditions du Waqif et conditions 
applicables: 

Titre 1: Significations des conditions du Waqif: 

Certains savants du Fiqh considerent que « la condition du Waqif 
est assimilee au texte du Legislateur (1) ». Cette stipulation insiste sur 
l’importance accordee aux termes des Waqifs et aux significations de leurs 
conditions. 

Cette regie a engendre une divergence car elle peut etre interpretee 
comme 1’assimilation des conditions des Waqifs aux textes de la Charia. 
La divergence se resume en deux avis: 


(1) Cf. Al-achbahou 


i-nadha’ir d’Ibn Najim, p 195 et Hachyatou Ibn 'Abdine, 400-432/4. 
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Le premier avis: II stipule que la condition du Waqif est assimilee au 
texte du Legislateur en ce qui concerne l’obligation de l’appliquer et de s’y 
conformer, et pour ce qui est de la signification et du sens. C’est l’avis de 
la majorite des savants du Fiqh (1) . 

Le deuxieme avis: II stipule que la condition du Waqif est assimilee au 
texte du Legislateur en ce qui concerne sa signification et son sens et non 
pour ce qui est de l’obligation de l’appliquer et de s’y conformer. C’est 
l’avis de certains Hanafites et Hanbalites. Cet avis fut adopte par «Ibn 
Taymeyah » et« Ibn Qayim Al-Jawzyah » (2) . 

Les partisans du premier avis soutiennent que les termes du Waqif 
doivent etre appliques selon leur sens et ce qui peut en etre deduit. Quant a 
l’obligation de leur mise en oeuvre, elle est conditionnee par la validite de 
la condition. C’est en cela que la condition du Waqif est assimilee au texte 
du Legislateur (3) . 

Les partisans du deuxieme avis soutiennent que la volonte du Waqif est 
deduite de ses termes conditionnes, a l’instar de la volonte du Legislateur 
qui est deduite de ses termes. De la meme fagon que l’on peut determiner 
les enonces generaux et ceux particuliers, les enonces communs et ceux 
categorises dans la Charia a partir des termes du Legislateur, le Waqf est 
determine a partir des termes du Waqif. En revanche, le fait de considerer, 
indefiniment, les textes du Waqif ou ceux d’autres contractants comme 
les textes du Legislateur en ce qui concerne 1’obligation de les appliquer, 
ceci constitue une mecreance. En effet, aucun etre humain ne doit etre obei 
dans tous ses ordres apres le Messager d’Allah (4) . 

L’examen des deux avis revele que la divergence est d’ordre 
terminologique (5) . Les deux avis ne s’opposent pas car leurs partisans 
respectifs ont donne une analyse de leurs points de vue. Ceci est confirme 
par le fait que les savants du Fiqh s’accordent a repartir les conditions des 


(1) Cf. Hachyatou Ibn 'Abdine, 365/4, Boulghatou as-salik d’As-Sawi, 120/4, Al-hawi d’Al- 
Mawardi, 527/7 et Al-Insaf d’Al-Merdaoui, 56/7. 

(2) Cf. Al-bahrou ar-ra’iq d’IbnNajim, 265/5, Recueil des fatwas d’Ibn Taymeyah, 48/31, ITamou 
al-mouwaqqi'in d’lbn Qayim Al- Jawzyah, 320/4. 

(3) Cf. Ahkamou al-waqf d’Az-Zarqa, p 158 et Ahkamou al-waqf d’Al-Kabissi, 290/1. 

(4) Recueil des fatwas d’Ibn Taymeyah, 47-48/31. 

(5) Cf. Chourouto al-waqifin d’Al-Hakami, p 36. 
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Waqifs en valides et non valides (1) . On ne saurait admettre l’obligation 
d’appliquer une condition invalide. Cela prouve que les conditions dont il 
faut tenir compte doivent imperativement etre valides. Les autres doivent 
etre rejetees. L’objectif des termes des Waqifs est deduit de leurs termes. 
Ainsi, on y applique les regies de la Charia qui s’appliquent aux textes 
du Legislateur en ce qui est du caractere general ou particulier, absolu ou 
restreint, et en ce qui conceme les textes abrogateur ou abroge... etc. 

Titre 2: La signification des termes du Waqif applicables: 

C’est une des problematiques majeure du fait qu’elle realise la volonte 
du Waqif. Les savants ont, de fagon generate, deux avis divergents a ce 
propos: 

Le premier avis: Certains savants soutiennent qu’il faut tenir compte 
des usages du Legislateur, s’ils existent, et que les termes des gens qui 
sont applicables - dont le Waqif - sont ceux de la langue et les usages du 
Legislateur. S’ils sont absolus, ils doivent d’abord se soumettre a la realite 
legale puis aux usages (2) . 

Le deuxieme avis: II consiste a tenir compte de l’usage qui s’applique 
et a la langue de l’auteur [des termes] sans recourir a un autre usage ou a 
une autre langue. C’est l’avis adopte par la plupart des savants . Leur 
argument est que les termes utilises par les gens dans leurs contrats ou 
leurs redactions refletent leurs propres objectifs. Ainsi, ni la langue du 
Legislateur ni son usage ne peuvent indiquer leurs objectifs. 

Cet avis est confirme d’une autre fagon: Lorsque la langue predominante 
d’un pays permet d’exprimer les objectifs des individus qui parlent, et 
qu’il n’est pas admis d’interpreter ces objectifs en utilisant la langue d’une 
minorite qui parle une autre langue, il en est de meme pour les termes et 
les contrats des individus qui doivent etre interpretes dans leur langue ou 
leur usage et non dans la langue ou l’usage du Legislateur. 

Cette position est evidente. C’est sur cette base que les savants ont 
construit leur comprehension des termes du Livre et de la Sunna. Ils 
soutiennent que ce qui est a prendre en compte dans ce domaine, c’est la 


(1) Cf. AI-bahrou ar-ra’iq, 265/5 et le Recueil des fatwas d’Ibn Taymeyah, 47-48/13. 

(2) Al-bahrou al-mouhit d’Az-Zarkachi, 86/5. 
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terminologie du Legislateur, car c’est ce qui reflete le plus ce qu’Il exprime. 
En 1’absence de terminologie, on doit recourir a la langue arabe car c’est 
dans cette langue que le Coran fut revele. Sinon, il faut tenir compte des 
usages des interlocuteurs. 

Ainsi, si un individu met un Waqf en faveur des pauvres, et que, dans sa 
conception, le pauvre serait toute personne ne possedant pas une maison, 
le Nadher peut donner a toute personne ayant cette caracteristique de la 
rente du Waqf, et ce meme s’il n’est pas sous le seuil de la pauvrete fixe par 
la Charia. En effet, la volonte du Waqif est deduite de son usage. 

II en est de meme lorsqu’un Waqif met un bien en Waqf en faveur des 
gens qui apprennent le savoir, alors que dans sa terminologie ou dans son 
usage, le savoir est tout ce qui peut etre utile aux gens dans leur religion ou 
dans leur vie, il sera permis de donner de son Waqf aux etudiants dans les 
domaines des sciences pures qui sont utiles a la communaute musulmane 
(Oumma), et ce meme si dans la Charia et la terminologie des savants du 
Fiqh, le savoir conceme les sciences du Livre et de la Sunna (1) . 

Ibn Taymeyah a dit: « Certes il est etabli que les termes du Waqif, de 
celui qui fait un serment, de l’intercesseur, du testateur et de tout contractant 
sont interpretes selon l’usage de son langage et de la langue qu’il parle, que 
ce soit l’arabe classique, l’arabe enrichi d’autres termes, le dialecte ou une 
autre langue que 1’arabe, et que cette langue soit celle du Legislateur ou non, 
la signification des termes est deduite de ce que ceux qui les prononcent 
veulent exprimer. Nous avons besoin de connaitre la langue du Legislateur, 
car la connaissance de sa langue, de ses usages et de ses coutumes permet 
de connaitre ce qu’il vise par ses termes. Il en est de meme pour le langage 
des communautes et des peuples. Lorsque les individus prononcent des 
termes a 1’occasion de la vente, de la location, du Waqf, du testament, du 
voeu ou autre, il incombe de se referer a leur usage langagier et aux motifs 
apparentes pour savoir ce qu’ils visent ou ce qui y mene (2) . 

Ibn Najim a dit: « Les termes de tout contractant, donneur de serment 
ou Waqif sont interpretes selon leurs usages et leur langue, meme si elle 
est differente de la langue arabe. » (3) 

(1) Cf. Chourouto al-waqifin, Cheikh Soulaimane Al-Majid, p 5. 

(2) Al-fatawa al-koubra 258/4. 

(3) ar-ra’iq 2266/. 
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Section IV: Avis religieux relatif a l’infraction et a la modification 
des conditions du Waqif: 

Les savants du Fiqh affirment que les conditions du Waqif doivent etre 
respectees des lors qu’elles sont valides (1) 2 . II n’est pas permis de modifier 
ou d’enffeindre les conditions du Waqif lorsque ceci est fait pour un interet 
equivalent a celui des conditions du Waqif, ou pour un interet moindre en 
comparaison avec celui des conditions du Waqifi 2) , comme par exemple 
lorsque le Waqif met pour condition que la rente du Waqf soit attribute 
aux orphelins et que cette condition est modifiee en faveur des personnes 
agees, ou lorsque le Waqf est fait pour les pauvres parmi les proches du 
Waqif et que la condition est modifiee en faveur des pauvres parmi des 
personnes qui lui sont etrangeres. 

En revanche, il se peut que des evenements surviennent et qu’ils 
necessitent la modification de certaines conditions du Waqif meme lorsque 
celles-ci sont valides. Par exemple, le Waqif peut mettre pour condition 
que le Waqf reste a un endroit determine. Mais si la valeur du bien diminue 
et que la rente ne suffit plus aux beneficiaires, le Nadher peut estimer que, 
pour 1’interet du Waqf, il est preferable de vendre le bien pour deplacer 
le Waqf vers un autre endroit afin d’augmenter la rente et la recolte, cette 
demarche de changement de la condition du Waqif est-elle valable ? 

Les savants du Fiqh ont diverge sur l’avis religieux relatif a la 
modification des conditions du Waqif pour un interet superieur a celui de 
ces dernieres, notamment dans les cas ou la modification des conditions du 
Waqif entraine 1’augmentation de la recolte du Waqf et que ceci est utile 
au Waqf et aux beneficiaires. 

La divergence s’illustre a travers les deux avis suivants: 

Le premier avis: Il est valable de modifier les conditions du Waqif pour 
un interet notoire. C’est l’avis des Hanafites, des Malekites et de certains 
Hanbalites. C’est egalement l’avis adopte par « Ibn Taymeyah » et « Ibn 


(1) Cf. Recueil des fatwas d’Ibn Taymeyah, 253/31. 

(2) Idem. 
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Qayim Al-Jawzyah » (1) . 

Le deuxieme avis: II n’est pas valable de modifier les conditions du 
Waqif meme pour un interet notoire. C’est l’avis des Chafeites et des 
Hanbalites (2) . 

Les preuves du premier avis: 

Les partisans du premier avis se sont appuyes sur des preuves dont: 

- L’analogie (Qyass) avec le caractere valable du remplacement et du 
changement du bien d’origine mis en Waqf pour un interet notoire. Les 
preuves a cela sont, entre autres, les suivantes: 

1. Le Prophete (Salla Allahou 'Alaihi wa Sallam) voulut demolir et 
modifier la Ka'ba, mais il ne le fit pas par crainte que cela n’engendre 
un mal (3) . Ceci prouve qu’il est permis de changer et de modifier 
les biens du Waqf pour un interet notoire. Ainsi, si la modification 
du bien d’origine du Waqf est permise, il est, a fortiori, valable de 
modifier et de changer sa condition pour un interet notoire (4) . 

2. L’analogie (Qyass) avec la permission de vendre le bien mis en Waqf 
lorsqu’il ne remplit plus ses fonctions. Par exemple, il est valable de 
vendre un cheval mis en Waqf qui ne peut plus etre utilise pour le 
Jihad selon l’avis unanime des savants (5) . 

Ainsi, du fait de la diminution de son utilite, il est permis de le vendre 
et de le remplacer car ceci a un interet superieur au fait de le garden II en 
est de meme pour la condition du Waqif. 

3. Le changement des conditions du Waqif pour un interet notoire 
realise l’objectif et la finalite que le Waqif recherche par son Waqf. 
En effet, l’objectif du Waqif est d’assurer la perennite du Waqf et 
de son utilite pour les beneficiaires. Or, le respect scrupuleux de sa 


(1) Cf. Hachyatou Ibn ' Abdine, 387/3, Charhou moukhtassari Khalil d’Al-Kharchi, 93/7, Al-Insaf 
d’Al-Merdaoui, 53/7, Recueil des fatwas d’Ibn Taymeyah, 253/31 et Flamou al-mouwaqqi'in 
d’Ibn Al-Qayim, 292/3. 

(2) Al-mouhadhad d’Ach-Chirazi, 328/2 et Al-Insaf d’Al-Merdaoui, 53/7. 

(3) Comme rapporte dans le Sahih d’Al-Boukhari, 573/2, Livre: Le Hajj, Chapitre: Merite de la 
Mecque et de ses batiments, numero 1507. 

(4) Cf. Recueil des fatwas d’Ibn Taymeyah, 244/31. 

(5) Cf. Al-moughni d’Ibn Qoudamah, 221/8 et Recueil des fatwas d’Ibn Taymeyah, 267/31. 
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condition peut empecher la realisation de cet objectif. Le changement 
de sa condition pour un interet superieur peut realiser son objectif 
et perenniser l’utilite. Ceci demontre done que le changement des 
conditions du Waqif pour un interet notoire releve des objectifs du 
Waqif et ne s’y oppose en aucun cas (1) . 

Les preuves du deuxieme avis: 

Ses partisans se sont appuyes sur des preuves dont: 

La premiere preuve: L’ensemble des preuves qui soulignent 
l’obligation d’appliquer la condition du Waqif lorsque ses conditions sont 
valides et non contraires a 1’interet du Waqf. 

Cette preuve est discutable du fait que la modification de la condition du 
Waqif pour un interet notoire realise l’objectif du Waqif et ne s’y oppose 
pas. 

La deuxieme preuve: On rapporte d’apres «Ibn 'Omar » (qu’Allah 
l’agree lui et son pere) que « 'Omar ibn Al-Khattab (qu’Allah l’agree) 
obtint une terre a Khaybar. II alia voir le Prophete (Salla Allahou ' Alaihi wa 
Sallam) et lui dit: « J’ai obtenu une terre et je n’ai jamais eu de bien aussi 
precieux auparavant. Que me recommandes-tu de faire ? » II lui repondit: 
« Si tu veux, tu peux dedier son origine et la donner en aumone. » 'Omar la 
donna en aumone en empechant sa vente, son don et son heritage. II la dedia 
aux pauvres et aux proches dans le sentier d’Allah, ainsi qu’aux invites et 
aux voyageurs. II n’y avait aucun grief a ceux qui s’en chargeaient d’en 
prendre une part convenable ou d’en donner a un ami sans contrepartie » (2) . 

Ce Hadith appuie cet avis dans la mesure ou le Prophete (Salla Allahou 
'Alaihi wa Sallam) ordonna de ne pas modifier l’origine du Waqf par la 
vente ou autre. Or, s’il a interdit de modifier l’origine, la modification de 
sa condition est, a fortiori, interdite. 

Cette preuve est discutable du fait que 1’interdiction de vendre le Waqf 
et de faire d’autres actes de ce type sur le bien d’origine touche tout acte 


(1) Cf. Al-awqafou al-mouwahhada d’Al-Ghanim, p 108. 

(2) Rapporte par Al-Boukhari dans son Sahih, livre: Les conditions, chapitre: Les conditions dans le 
Waqf, numero 2737, 198/3, et Mouslim dans son Sahih, livre: Le testament, chapitre: Le Waqf, 
numero 1632, 1255/3, les termes sont les siens. 
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susceptible d’invalider l’origine du Waqf. Mais si l’acte a un interet pour 
le Waqf, il n’est pas interdit. Cette justification conceme, a fortiori, la 
condition du Waqifi'l 

Comparaison des avis: 

Apres 1’expose de la divergence sur cette question, il s’avere que l’avis 
le plus vraisemblable est le premier, a savoir celui qui stipule qu’il est 
permis de modifier les conditions du Waqif pour un interet notoire. Cette 
position se justifie par la force des preuves des partisans de cet avis et par 
la remise en question des preuves du second avis. 

Section V: Regies relatives a la modification des conditions du 
Waqif: 

S’il s’avere certain qu’il est valable de modifier les conditions du 
Waqif pour un interet notoire, il incombe de mettre en place des regies 
qui regissent cette modification pour que cette permission n’entraine pas 
l’abus des Waqfs ou la modification abusive des conditions des Waqifs 
sans qu’il n’y ait d’interet a cela, surtout avec le changement des situations 
et 1’evolution dans le temps. 

Des chercheurs citent un ensemble de regies dont les plus importantes 
sont les suivantes: 

Premiere regie: La superiority de l’interet: 

La modification des conditions du Waqif est un acte qui s’oppose a 
l’origine. C’est pourquoi il est imperatif qu’il y ait un interet reel et que 
cet interet soit superieur. Autrement, si l’interet est fictif ou inferieur, il est 
annule. Mais si l’interet est superieur et qu’il entraine une utilite au Waqf 
ou aux beneficiaires, ou s’il realise l’objectif et la finalite du Waqf, il est 
valable de modifier la condition du Waqif 1 2) , a condition que cela ne soit 
pas prejudiciable au Waqf et n’entraine pas, a fortiori, son invalidation. 


(1) Cf. Recueil des fatwas d’Ibn Taymeyah, 489/17. 

(2) Cf. Atharou al-maslahati fi al-waqf d’Ibn Bayyah, 151/12, ceci est appuye par ce qu’IbnNajim 
a dit dans Al-bahrou ar-ra’iq, 245/5: « En resume, Faction du Waqif sur le Waqf est regie par 
l’interet. Le Waqif ne peut pas agir a sa guise. S’il agit en contradiction avec la condition du 
Waqif, ses actes ne sont valables que s’ils ont un interet notoire. » Un acte qui a un interet pour 
le Waqf est tout acte qui, s’il avait ete propose au Waqif, serait accepte et approuve par lui. Cet 
acte peut etre mis en application, comme stipule par quelques Malekites. 
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Deuxieme regie: La modification des conditions doit etre faite par 
les tuteurs du Waqf: 

Notamment: Le Nadher. La Nadhara du Waqf est une tutelle specifique 
qui est une autorisation de le gerer. Le pouvoir qu’il a sur le Waqf lui est 
attribue en guise de depot. II est mandate pour gerer le Waqf de fa9on a en 
assurer les interets et a appliquer les conditions du Waqif. 

Ainsi, si, apres etude et reflexion, le Nadher estime que la modification 
de la condition du Waqif est dans l’interet du Waqf, il lui incombe de 
proposer cette modification. II doit alors la soumettre au juge ou a la 
personne competente. Cette demarche vise a proteger le Waqf des actes du 
Nadher qui ne seraient pas valables. 

C’est un des elements importants a traiter et a discuter dans le cadre du 
theme de la « gouvemance des Waqfs ». 

Troisieme regie: La modification de la condition du Waqif doit etre 
autorisee par le juge ou la personne competente: 

Le pouvoir du juge sur le Waqf est general. II est habilite a s’opposer 
au Nadher et a le sanctionner s’il commet un acte reprehensible. Cette 
mesure tend a proteger les Waqfs et a controler les actes des Nadhers. 
Pour plus de securite et de prevention, 1’autorisation du juge ou de la 
personne competente est requise et constitue une regie qui s’impose lors 
de la modification des conditions du Waqif !) . 

Quatrieme chapitre: Exemples de principes qui regissent les 
conditions du Waqif et du Nadher du Waqf: 

Dans ce chapitre, je citerai un exemple de principes du Waqf qui sont 
relatifs au Nadher et aux conditions du Waqif. Je me limiterai a des articles 
citees par le juge « Ahmed ibn ' Abd-Allah Al-Qari » (decede en 1359) 1 (2) , 
dans son celebre code « le code des regies juridiques ». Je souligne les 
points suivants: 

1. Ces articles se conforment a la doctrine hanbalite et aux choix des 
savants de celle-ci. Ils necessitent done une etude de Fiqh compare. 


(1) Cf. Kachchafou al-qina' d’AI-Bouhouti 273/4. 

(2) Voir sa biographie au debut de son ouvrage « le code des regies juridiques 
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2. L’objectif de la citation de ces articles est de les exploiter pour 
la conception des principes de la gouvemance dans le Waqf qui 
touchent aux conditions des Waqifs et au Nadher du Waqf. 

3. Ces exemples requierent une etude pratique afin de tenir compte des 
nouveautes de l’epoque actuelle. 

4. Dans la suite des articles, j’en ai supprime quelques uns. J’ai 
egalement supprime les numeros. 

Yoici les principes: 

Premierement: Les conditions et l’ecrit du Waqif: 

- Si le Waqif met pour condition que son Waqf ne soit pas vendu meme 
lorsque la vente est justifiee, sa condition est invalide. 

- Si le Waqif met pour condition que le Nadher fasse ce que bon lui 
semble de fa?on indefinie, sa condition est caduque. 

- Le Waqif n’est pas autorise a mettre pour condition d’introduire 
les personnes qu’il veut en dehors des beneficiaires du Waqf ou 
d’exclure cedes qu’il veut. 

- II n’ est pas valable de mettre pour condition de modifier une condition. 

- II n’est pas valable de mettre pour condition de ne pas exploiter le 
Waqf. 

- II n’est pas valable que le Waqif mette pour condition que les gens 
d’une doctrine donnee prient dans Law mosquee. 

- La condition du Waqif qui stipule de ne pas louer le Waqf pendant une 
duree fixee doit etre appliquee. En revanche, si la condition est qu’il 
ne soit pas loue pour une duree superieure a un an, la condition ne 
s’applique pas pour la duree qui va au-dela d’un an. II peut mettre pour 
condition que le bien ne soit loue qu’en cas de necessity. II peut aussi 
determiner la repartition de la rente aux beneficiaires en attribuant plus 
a certains et moins a d’autres, et assembler, ordonner, ajuster, preferer, 
exclure ou introduire qui il veut en fonction d’une qualite precise. La 
regie est la meme que cette condition soit etablie par le Waqif vis-a-vis 
de lui-meme ou vis-a-vis du Nadher qui vient apres lui. 
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- Lorsque la condition n’est pas connue, c’est l’usage courant qui 
s’applique, puis la coutume puis la conciliation si les auteurs du Waqf 
sont connus. Si ceux-ci ne sont pas connus, le Waqf est considere 
comme absolu et sa voie de depense non connue. 

- La condition du Waqif qui stipule que cede de ses filles qui se marie 
n’aura plus droit a la rente du Waqf ou que sa veuve y a droit tant 
qu’elle ne se marie pas s’applique. 

- La condition qui stipule de ne loger ni un pervers ni un vicieux ni un 
innovateur s’applique. 

- Les conditions doivent etre appliquees tant que cela n’induit pas de 
manquement a la finalite de la Charia. II n’est pas permis d’appliquer 
celles dont la finalite ne peut etre atteinte. 

- La condition du Waqif relative au Nadher s’applique. La condition 
qu’il fasse l’unanimite s’applique egalement. 

- La condition du Waqif relative a l’amenagement du Waqf s’applique. 

- L’ acte du Waqf s ’ applique. La repartition de la rente et la determination 
des parts des beneficiaires qui seraient contraires a l’acte sont 
invalides. 

- L’acte du Waqf s’applique. Le jugement qui serait contraire a l’acte 
du Waqf est invalide. 

- L’acte du Waqf s’applique. La decision d’attribuer a un beneficiaire 
une part inferieure a cede a laquelle il a droit est invalide. Ce dernier 
a le droit de revendiquer sa part, qu’il connaisse ou non la condition 
du Waqif. 

Deuxiemement: Les decisions relatives au Waqf: 

- II est permis de modifier la forme du Waqf quand cela a un interet, 
comme de transformer un local d’habitation en local commercial. 

- II est permis d’amenager un Waqf en utilisant un autre, c’est-a-dire 
moyennant sa rente. 

- Si le Waqf n’a pas de rente en raison de sa faiblesse ou autre, et que 
le beneficiaire ne peut pas le financer, le bien mis en Waqf peut etre 
vendu, et le prix de sa vente peut servir a l’achat d’un autre bien 
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qui remplacera l’ancien par necessity lorsque sa location n’est pas 
possible. Autrement, il doit etre loue a hauteur de la somme dont il a 
besoin pour ses depenses car, dans ce cas, il n’est pas necessaire de 
le vendre. 

Troisiemement: Le Nadher du Waqf et ses competences: 

- Le Waqf est gere par la personne designee par le Waqif dans sa 
condition. S’il ne designe personne, ou s’il designe une personne 
qui decede, la gestion (Nadhara) incombe aux beneficiaires dans le 
cas du Waqf specifie, chacun selon sa part, qu’ils soient integres ou 
pervers. 

- Lorsque le Waqf n’est pas specifie, comme lorsqu’il est en faveur 
d’une mosquee ou de pauvres, la gestion (Nadhara) incombe au 
commandeur du pays ou se trouve le Waqf. 

- Si la gestion (Nadhara) est confiee au commandeur sans specification, 
elle incombera a tout commandeur, qu’il soit ou non adepte de la 
meme doctrine que le Waqif. 

- Si la gestion (Nadhara) est confiee aux commandeurs des musulmans 
et que ceux-ci sont nombreux, elle revient au Sultan qui la confie a 
qui il veut. 

- En l’absence d’un imam ou de son remplagant, notamment dans 
les petits villages et les endroits isoles, ou s’il est present mais 
non fiable, les gens de la mosquee peuvent designer un Nadher 
qui s’occupera des affaires et du Waqf de la mosquee et des autres 
Waqfs. Ainsi, les gens de la mosquee peuvent designer un Nadher 
qui s’en chargera. 

- Le chef du village ou de l’endroit peut se charger de la gestion 
(Nadhara) et decider lorsque les personnes habilitees a designer 
un Nadher ne le peuvent pas. 

- Lorsqu’un commandeur designe un Nadher pour un Waqf, un autre 
commandeur ne peut pas le destituer. 

- Lorsque deux commandeurs designent chacun un Nadher pour un 
meme Waqf, le Sultan doit choisir le plus competent. 
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- II incombe au Nadher de proteger le Waqf, de l’amenager, de le louer, 
de le planter, de le defendre, de collecter sa rente que ce soit un 
revenu ou une recolte de ble ou de fruits, de deployer des moyens 
pour le developper et de depenser ses revenus dans les voies prevues 
a cet effet, notamment sa restauration, sa reparation ou en faveur de 
ses beneficiaires et autres. 

Quatriemement: Les droits du Nadher: 

- Le Nadher peut contracter une dette pour le Waqf, et ce sans la 
permission du commandeur, lorsque cela est necessaire. Ainsi, il 
peut faire un achat a credit pour le Waqf, ou un achat en especes 
non designees. L’emprunteur n’est pas appele a payer la dette de son 
propre argent mais de la rente du Waqf. 

- Le Nadher peut prendre raisonnablement de l’argent du Waqf si 
aucune somme ne lui est attribute, et ce meme s’il n’est pas dans le 
besoin. 

- Le Nadher a droit a une remuneration en plus de la reconnaissance de 
son statut de pauvre le cas echeant. 

- Le Nadher a droit a une remuneration pour le temps passe en gestion 
(Nadhara). 

- Le Nadher a droit a une remuneration egale a ce qui lui est du en 
vertu de la condition du Waqif meme si elle est superieure a celle des 
Nadhers qui lui sont comparables. De meme, toutes les personnes 
dont le Waqf a besoin, notamment les depositaries et autres, sont 
remunerees de la rente du Waqf. 

- Le Nadher a droit a une remuneration egale a celle prise par 
les Nadhers qui lui sont comparables lorsque le salaire est 
inconnu ou estime ou superieur a celui des Nadhers qui lui sont 
comparables. 

- Le Nadher peut prendre le prix de la copie de l’acte du Waqf et celui 
de l’enregistrement de celle-ci de l’argent du Waqf. 

- Le Nadher peut depenser le surplus degage de la rente du Waqf et il 
n’est pas appele a le garantir. 
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- Le Nadher peut louer a son fils en contrepartie d’un loyer comparable 
a ceux des biens ayant la meme valeur. 

- Le Nadher doit agir selon ce qui lui semble le plus utile. En cas 
de doute, il precede par ses propres efforts de deduction, s’il a des 
connaissances et s’il est integre. 

- II n’est pas permis au Nadher de licencier les personnes designees en 
vertu de la Charia sans motif legal. 

- II n’est pas permis au Nadher de vendre les biens mis en Waqf pour 
les voies de bienfaisance (Sabilou al-khayrat), comme les pauvres, 
les mosquees et les ponts. Cette decision incombe au commandeur 
lorsque la vente se justifie par un motif valable. 

- II n’est pas permis au Nadher designe en vertu de la condition [du 
Waqif] d’engager un Nadher ni de faire un testament en designant 
un, a moins qu’une condition ne lui accorde ce droit. 

- Aucun des Nadhers ne peut agir seul sans condition. 

- II n’est pas permis au Nadher de vendre ni d’acheter les biens du Waqf 
pour lui-meme, ni pour ses ascendants, descendants et assimiles. 

- Si le Nadher loue le bien a un loyer inferieur a celui des biens 
comparables, le contrat de Ijara (location) est valide et il incombe au 
Nadher de compenser la difference lorsque les beneficiaires sont des 
personnes autres que lui. En effet, il est assimile a un mandataire qui 
a 1’obligation de proteger 1’argent de son mandant. 


Conclusion 


Louange a Allah Seul, et que la priere et le salut soient sur le dernier 
Prophete. En ce qui suit: 

A la fin de cette recherche, je cite les principaux resultats et les 
recommandations: 

Premierement: Les resultats: 

- Les«conditions des Waqifs» constituent une des principales 
problematiques qui se renouvellent en fonction des situations et des 
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faits de l’epoque actuelle. En effet, les conditions du Waqif, quand 
elles sont valides, dictent les decisions du Nadher et des tuteurs 
du Waqf en matiere de voies de depense du Waqf et pour tous les 
domaines de sa gestion. Ces conditions constituent le document 
de base qui sert de reference et qui doit etre respecte. C’est un des 
principes fondamentaux en ce qui conceme les regies du Waqf. 

La regie de base stipule que les conditions des Waqifs valables 
dans la Charia s’imposent aux Nadhers et aux tuteurs du Waqf. Ces 
demiers ne sont pas autorises a les enfreindre. Toutefois, iln’incombe 
d’appliquer et de mettre en oeuvre que les conditions valides, valables 
et qui assurent l’interet. Les conditions qui ne remplissent pas ces 
criteres ne s’imposent pas. 

le Waqf est un type de contrat auquel s’appliquent les regies 
relatives aux transactions. La regie de base en matiere de contrats 
et de conditions est qu’ils sont valables et permis. Partant de la, les 
conditions des Waqifs sont licites et valables. 

Les savants du Liqh s’accordent a considerer que les conditions des 
Waqifs sont de deux types: les conditions valides et les conditions 
invalides. Les conditions valides sont celles qui sont conformes 
aux textes de la Charia, ou qui remplissent les objectifs du Waqf et 
son interet ou ceux des beneficiaires. Ces conditions doivent etre 
respectees et appliquees. Elles ne doivent pas etre enfreintes. En 
effet, le Waqif fait sortir le bien de sa propriete avec des conditions 
valides, il incombe done de les appliquer et d’en tenir compte. Les 
conditions invalides sont cedes qui sont en contradiction avec les 
textes legaux, ou avec l’objectif et les interets du Waqf ou avec ceux 
des beneficiaires du Waqf. Ce genre de conditions n’est pas a prendre 
en compte ni a appliquer. 

II incombe d’appliquer les conditions valides du Waqif et de tenir 
compte de l’usage qui s’applique et de la langue de l’auteur [des 
termes], 

Les savants du Liqh affirment que les conditions du Waqif doivent 
etre respectees des lors qu’elles sont valides. II n’est pas permis de 
modifier ou d’enfreindre les conditions du Waqif lorsque ceci est 
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fait pour un interet equivalent a celui des conditions du Waqif, ou 
pour un interet moindre en comparaison avec celui des conditions 
du Waqif. En revanche, il se peut que des evenements surviennent et 
qu’ils necessitent la modification de certaines conditions du Waqif 
meme lorsque celles-ci sont valides. L’avis le plus vraisemblable est 
celui qui stipule qu’il est permis de modifier les conditions du Waqif 
pour un interet notoire. Mais des regies doivent etre mises en place 
pour regir cette modification afin que cette permission n’entraine 
pas l’abus des Waqfs ou la modification abusive des conditions des 
Waqifs sans qu’il n’y ait d’interet a cela, surtout avec le changement 
des situations et revolution dans le temps. 

Deuxiemement: Recommandations: 

- L’elaboration d’etudes theoriques et pratiques sur le theme du respect 
des conditions du Waqif. 

- La necessite de developper les principes de «la gouvernance des 
Waqfs » et d’exploiter le patrimoine jurisprudents et l’ljtihad 
contemporain. 

- La necessite de reglementer les pratiques actuelles dans le domaine 
des Waqfs a la lumiere des regies et des principes de la Charia 
islamique. 

- La preparation de programmes visant a sensibiliser les personnes qui 
souhaiteraient realiser des Waqfs a rediger les conditions adaptees 
dans l’acte du Waqf et a eviter celles qui seraient prejudiciables au 
Waqf ou qui en limiteraient les benefices. 

C’est ce a quoi nous avons pu aboutir comme etude de ce vaste theme 
qui necessite plusieurs etudes futures. 

Notre demiere invocation est louange a Allah, Seigneur de l’univers. Et 
que la priere et le salut soient sur notre Prophete Mohammed, ainsi que sur 
sa famille et ses Compagnons. 
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Le Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics 
au Maroc - Statut juridique et mecanismes d’intervention - 

Zahira Fountir 

Docteur en Droit / Presidente de 1’Unite des Etudes et des Consultations 
au Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics 


La creation du Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous 
Publics au Maroc constitue un evenement important ayant une signification 
particuliere et qui demontre la volonte de faire adherer avec force le 
domaine des Waqfs a une dynamique de changement et de transformation 
soutenue, dans le cadre des grandes reformes que connait le Royaume. 
En effet, les differents secteurs et l’ensemble des domaines d’activite 
economique et sociale vivent des projets de reforme et de developpement 
ainsi que des programmes de mise a niveau et de modernisation. 
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II convient de signaler que l’interet qui est accorde aux finances des 
Waqfs et au controle de leur bonne gestion ne date pas d’aujourd’hui. Le 
Royaume s’y interessa depuis le debut du siecle dernier, precisement a 
l’epoque du protectorat ffansais sur le Maroc. Le Sultan de l’epoque mit 
en place un Conseil Superieur des Habous (1) 2 . En vertu de cette decision, 
le Conseil fut competent en matiere de haut controle de 1’ensemble des 
activites de 1’administration des Habous, de traitement des problemes lies 
a la bonne gestion des proprietes des Habous, de l’examen des comptes de 
fin d’exercice et de traitement des budgets ordinaires et complementaires 
elabores par les Habous®. 

Compte tenu de la necessite de soutenir la renaissance des Waqfs au 
Royaume et afin de leur restituer leur role de precurseur et faire revivre 
la Sunna des predecesseurs (Salat) par le bon controle de la gestion de 
ces biens, une directive royale a ete donnee et s’est traduite par un Dahir 
cherifien du numero 1.09.236 en date du 8 Rabi' I 1431, correspondant 
au 23 fevrier 2010 relatif au Code des Habous, dont 1’article 157 stipule 
la creation d’un Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous 
Publics qui aura pour mission de controler les finances des Waqfs Publics, 
d’etudier les problematiques qui s’y rapportent, de donner son opinion 
a leur sujet et de proposer toutes les mesures qui visent a garantir leur 
bonne gestion conformement aux principes de transparence et de bonne 


(1) Le Sultan Moulay Youssefemitun Dahir cherifien en date du 16 Joumadall 1332, correspondant 
au 12 mai 1914 ou il ordonna la creation d’un Conseil Superieur des Habous sous la presidence 
du grand vizir de l’epoque et en presence du Ministre de la Justice, du Ministre des Habous, de 
savants musulmans et de notables et avec la participation du secretaire general du gouvemement 
cherifien, du president du controle des Habous et d’un delegue du Ministere des Finances. Les 
personnes habilitees a donner leurs avis pouvaient participer a ce Conseil. Celui-ci ne se reunit 
que deux fois: la premiere en Dhoul Hijja 1333/1915 ou plusieurs delegations de differentes 
regions du Royaume etaient presentes. Le general Lyautey fit un discours lors de la seance 
de cloture. La deuxieme fois fut au mois de Chawwal 1335/1917. En plus des delegations 
marocaines, de nombreuses personnalites officielles tunisiennes et algeriennes etaient presentes. 
Lyautey etait present lors de la seance d’ouverture cette fois et il fit un discours extremement 
important. Lors des deux sessions, des declarations ont ete faites et il y eut des discussions. De 
plus, le budget et la gestion des Habous ont ete traites. De nombreuses suggestions et remarques 
pertinentes ont ete relevees sur ce sujet. 

- Pour plus de detail, cf. Al-Makki An-Nassiri: Les Habous islamiques au Royaume du Maroc, 
publications du Ministere des Habous et des Affaires Islamiques, annee 1992, p 33 et suivantes. 

(2) Al-Makki An-Nassiri, op. cit., p 34. 
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gouvernance de fag on a proteger les biens mis en Waqf public, a les 
preserver et a developper leurs revenus. 

La se pose la question legitime sur la valeur ajoutee de ce conseil et 
sur la nature du role qu’il doit jouer pour parvenir a une bonne gestion des 
biens mis en Waqf public. De meme, a-t-il reellement reussi a etablir les 
bases et les normes adaptees et efficaces qui regissent le champ de gestion 
de ces biens ? 

La reponse a ces questions nous amene, en premier lieu, a presenter 
ce conseil et le contexte general de sa creation. II incombe egalement de 
definir son statut juridique et de determiner ses fonctions et les mecanismes 
de son intervention. 

Premierement: Contexte general de la creation du Conseil Superieur 
de Controle des Finances des Habous Publics 

Le contexte general dans lequel le Conseil Superieur de Controle des 
Finances des Habous Publics a ete cree par Sa Majeste le Roi Mohammed 
VI qu’Allah le soutienne (1) a un ensemble de caracteristiques, a savoir: 

Premiere caracteristique: Le contexte est celui du developpement 
et de la modernisation. Ceci se revele notamment dans la modernisation 
du cadre legislatif relatif aux Waqfs que le Legislateur marocain a pu 
construire en deux structures juridiques: La premiere represente un systeme 
juridique qui a legifere dans le domaine des regies du Waqf et qui a defini, 
avec precision, les regies de 1’organisation et les principes de controle des 
biens mis en Waqf. La seconde est un systeme de gestion qui a elabore, au 
profit des responsables des Waqfs, un plan methodologique pour la bonne 
gestion et le developpement de ces biens. 

Deuxieme caracteristique: Le contexte est celui de la mutation et 
du changement qui se manifeste au niveau de la societe et de l’Etat dans 


(1) L’initiative royale de creer un Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics 
illustre la legitimite religieuse stipulee par la Constitution du Royaume et en vertu de laquelle 
le Roi peut exercer des competences et des pouvoirs royaux specifiques dont le domaine des 
Waqfs qui est 1’apanage de sa Majeste. Elle exprime, en meme temps, la poursuite de la nouvelle 
construction legislative des Waqfs qui permet a ce domaine de s’inscrire dans les changements 
globaux que connait le Royaume ainsi que de participer aux projets de developpement 
economique et social. 
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differents domaines, dont principalement les changements institutionnels 
de l’Etat marocain, notamment a travers la creation d’institutions et 
d’organes consultatifs dans differents domaines (1) . 

Troisieme caracteristique: Ce contexte est celui de la remise en 
question. Ceci s’illustre a travers la volonte royale claire de reformer, de 
developper, d’organiser et de faire progresser le domaine des Waqfs (2) , 
selon une vision nouvelle et des bases modernes, a 1’instar des mesures 
prises pour restructurer le domaine religieux. 

Quatrieme caracteristique: Ce contexte est celui du renforcement 
effectif de la culture du controle, de devaluation et du redressement au 
sein des Waqfs qui a pour objectif de lier le Waqf a ses resultats, aussi bien 
au niveau de sa gestion que de son developpement. 

De ce qui precede, on peut constater que le Conseil Superieur de Controle 
des Finances des Habous Publics constitue un maillon determinant dans le 
systeme des Waqfs publics au Maroc. II represente un pilier fondamental 


(1) Le Maroc est aujourd’hui dote d’organes consultatifs dans differents secteurs. Ainsi, dans le 
domaine des droits, il existe le Conseil Consultatif des Droits de l’Homme, l’lnstitution du 
Mediateur, le Conseil de la Communaute Marocaine a l’Etranger, l’lnstance d’Equite et de Lutte 
contre la Discrimination. Dans le domaine de la culture, on trouve l’lnstitut Royal de la Culture 
Amazighe. Au niveau de la gestion du dossier du Sahara, il y a le Conseil Royal Consultatif 
pour les Affaires Sahariennes. Dans le domaine economique, il y a Conseil Economique Social 
et Environnemental. Dans le domaine de la bonne gouvemance et de la reglementation, on 
trouve le Conseil de la Concurrence, la Haute Autorite de la Communication Audiovisuelle, 
l’lnstance Centrale de Prevention de la Corruption. Il existe aussi le Conseil Superieur de 
l’Education, de la Formation et de la Recherche Scientifique, Conseil consultatif de la famille et 
de l’enfance et le Conseil consultatif de la jeunesse et de Faction associative. 

(2) Ceci est confirme par le preambule du Dahir Cherifien en vertu duquel le Code des Habous fut 
adopte. Nous en citons quelques extraits: « .. .Etant conscient de l’importance du Waqf et de son 
role important, en le considerant comme une richesse nationale et un facteur de developpement 
economique et social du pays, et voulant donner un cadre juridique modeme a cette institution 
pour lui permettre de se mettre au niveau des changements globaux que connait notre pays 
et qui tienne compte de sa specificite issue des regies du Fiqh islamique, Notre Majeste etant 
consciente de F importance de reglementer les regies du Fiqh qui s’y rapportent et ce pour eviter 
la multitude des avis et la divergence des interpretations, les unifier et ainsi assurer Fharmonie 
avec les composantes du systeme juridique marocain et afin de poursuivre le processus de 
modernisation qui a commence a l’epoque de notre noble pere l’Emir des Croyants Hassan 
II qu’Allah lui fasse misericorde et auquel nous accordons tout notre interet et apportons tous 
nos soins en le hissant au niveau des systemes juridiques les plus modernes, en vertu de cette 
orientation, nous avons decide d’adopter un Code des Habous... » 
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dans la lutte pour le changement et la reforme que connait ce secteur. Ceci 
nous amene, en premier lieu, a nous interroger sur le statut juridique de ce 
Conseil, les capacites et les competences qui lui sont assignees en vertu du 
Dahir de sa constitution et les limites de la relation qui le lie au Ministere des 
Habous et des Affaires Islamiques en tant qu’organe place sous sa tutelle. 

Deuxiemement: Statut juridique du Conseil Superieur de Controle 
des Finances des Habous Publics: 

II est evident de se poser la question sur le statut juridique du Conseil 
Superieur de Controle des Finances des Habous Publics qui fut cree en 
vertu du Dahir cherifien relatif au Code des Habous. Est-il une autorite 
administrative autonome ou non ? A-t-il un statut executif ou consultatif ? 
Quelle est la nature des recommandations et des resolutions prises par le 
president de ce Conseil? 

La reponse a ces questions necessite, en premier lieu, le retour au cadre 
juridique et referentiel du Conseil. Elle necessite egalement une distinction 
entre les differentes natures des decisions et des fonctions juridiques et 
administratives assurees par le president du Conseil dans l’exercice de ses 
competences. 

A: Cadre juridique et referentiel: 

La structure organisationnelle qui regit le fonctionnement du Conseil 
Superieur de Controle des Finances des Habous Publics est soumise a un 
cadre juridique et referentiel constitue, essentiellement, de deux types de 
dispositions: 

1: Les dispositions du Dahir cherifien relatif au Code des Habous, 
notamment celles de 1’article 157 en vertu duquel ce Conseil a ete cree et 
celles des articles de 158 a 163 du Code des Habous (1) . Ces dispositions 
definissent ce qui suit: 

A: Les fonctions du Conseil: 

En vertu des dispositions de 1’article 158 du code, le Conseil Superieur 
de Controle des Finances des Habous Publics se charge de controler les 


(1) Dahir cherifien numero 1.09.236 du 8 Rabi' 11431, correspondant au 23 fevrier 2010 relatif au 
code des Habous, publie au Bulletin Otficiel numero 5847 du l cr Radjab 1431, correspondant 
au 14 juin2010. 
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finances des Waqfs publics, d’etudier les problematiques qui s’y rapportent, 
de donner son opinion a leur sujet et de proposer toutes les mesures qui 
visent a garantir leur bonne gestion conformement aux principes de 
transparence et de bonne gouvemance de fa?on a proteger les biens mis en 
Waqf public, a les preserver et a developper leurs revenus. 

B: Les membres du Conseil: 

Le Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics 
se compose d’un president nomme par Sa Majeste le Roi, en plus des 
membres suivants: 

• Un secretaire general du Conseil; 

• Un representant du Conseil superieur des Oulemas; 

• Un savant du Fiqh maitrisant les questions du Waqf; 

• Un magistrat ayant le statut de president de chambre a la Cour des 
Comptes; 

• Un conseiller juridique expert dans le domaine du Waqf; 

• Un expert comptable inscrit a l’ordre des experts comptables; 

• Trois experts reconnus pour leur competence dans le domaine de la 
gestion administrative et financiere. 

Pour l’accomplissement de ses fonctions, le president du Conseil 
peut recourir aux services d’experts retraites auxquelles des fonctions 
specifiques seront confiees. 

C: L’organisation financiere du Conseil: 

En vertu de Particle 164 du Code des Habous, les dotations financieres 
allouees au fonctionnement du Conseil figurent dans le budget du 
Ministere des Habous et des Affaires Islamiques. Le president du Conseil 
est un donneur d’ordre assistant de depense de ces dotations. De meme, 
le Ministere des Habous et des Affaires Islamiques met a la disposition du 
Conseil tous les moyens necessaires a son fonctionnement. 
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2: Les dispositions du reglement interieur ratifie par un Dahir cherifien (1) 
en vertu duquel le Legislateur a defini les regies et les principes qui 
concernent 1’organisation financiere et administrative du Conseil. Ce 
reglement determine egalement les competences de 1’administration, 
des commissions du Conseil et de son assemblee generale. Le reglement 
interieur du Conseil revele que le Legislateur a adopte une nouvelle 
approche pour la construction de la structure organisationnelle du Conseil 
basee sur les criteres suivants: 

Premier critere: La distinction des fonctions et des missions: 

Ce critere s’illustre a travers une determination precise des competences 
et des missions assignees a chacune des commissions du Conseil (2) , 
a son assemblee generale (3) et a chacune des branches et des unites 
administratives qui constituent 1’administration du Conseil. Ceci permet 
au Conseil d’accomplir ses fonctions et ses missions selon des procedures 
determinees. 

Deuxieme critere: La definition d’un cadre procedural pour les 
fonctions periodiques du Conseil: 

Ce critere vise a determiner les regies procedurales en matiere d’ etude du 
projet du budget annuel des Waqfs publics que 1’autorite gouvernementale 
chargee des Waqfs soumet a l’approbation du Conseil, d’elaboration des 
rapports des controleurs financiers que le controleur financier central des 


(1) Le Dahir cherifien numero 1.11.139 du 8 Ramadan 1432 (9 aout 2011) qui ratifie le reglement 
interieur du Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics publie au Bulletin 
Officiel numero 5982 du 1“ Dhoul Qi'da 1432 (29 septembre 2011), p 4784. 

(2) Les commissions du Conseil se composent de commissions permanentes qui comprennent: 

La commission de controle et d’audit financier; 

La commission de conseil legal; 

La commission de developpement du Waqf et d’amelioration des methodes de gestion. 

Les commissions provisoires comprennent: 

La commission de preparation des projets de textes referentiels financiers et comptables; 

La commission de recherche, d’enquete et d’inspection. 

En plus de ce qui precede, le Conseil peut creer des commissions permanentes ou provisoires 
supplementaires pour P etude de questions specifiques. 

(3) En vertu de Particle 15 du reglement interne, l’assemblee generale du Conseil est constitute de 
l’ensemble de ses membres. 
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Waqfs et les controleurs regionaux soumettent au Conseil qui en decide 
et de compte de gestion gere par 1’autorite gouvemementale chargee des 
Waqfs ou son organe representatif egalement soumis a 1’approbation du 
Conseil. De meme, un audit a nn uel de l’etat de la gestion financiere des 
Waqfs publics est realise. Un rapport annuel de cet audit est prepare et est 
soumis a Sa Majeste le Roi. 

Troisieme critere: La dotation du Conseil en ressources humaines 
necessaires a son fonctionnement: 

Sur cette base, le Ministere des Habous et des Affaires Islamiques met 
a la disposition du Conseil toutes les ressources humaines dont il a besoin 
pour l’accomplissement de ses fonctions. De plus, le president du Conseil 
peut embaucher par un contrat d’une duree renouvelable des experts 
specialises dans l’une des fonctions du Conseil pour l’elaboration d’etudes 
specifiques ou la realisation d’expertises ou de consultations pour appuyer 
le fonctionnement des organes du Conseil. 

Par ailleurs, des agents de la fonction publique peuvent etre detaches 
aupres du Conseil ou mis a sa disposition pour 1’aider a assurer ses 
fonctions et ce conformement aux lois et aux reglements en vigueur. 

De ce qui precede et suite a un examen sur le terrain de la realite de 
l’institution et des applications pratiques, on peut affirmer que le Conseil 
Superieur de Controle des Finances des Habous Publics ne peut en aucun 
cas etre considere comme une autorite administrative autonome, et ce pour 
les considerations suivantes: 

Premiere consideration: La non concordance entre la notion d’autorite 
administrative et la nature juridique du Conseil: 

La notion d’autorite administrative 0 > independante ne concorde 
pas a ce qui est stipule dans le cadre juridique et referentiel qui regit le 
fonctionnement du Conseil, compte tenu des moyens qui lui sont fixes pour 


(1) Pour plus d’explications sur la notion d’autorite administrative independante, cf. Zakia El 
Baqqali El Kacimi: «Les autorites administratives independantes: Etude des fondements 
juridiques et des applications marocaines », memoire pour l’obtention du Diplomes des Etudes 
Approfondies, option: Droit Public, Unite de Formation et de Recherche dans 1’administration et 
le developpement, Universite Abdelmalek Essaadi, Faculte du Droit a Tanger, annee universitaire 
2006/2007. 
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intervenir dans le controle des finances des Waqfs publics et pour faire des 
propositions, des recommandations et des rapports a leur sujet. Ainsi, s’il 
est habilite a controler et examiner l’etat de la gestion financiere des Waqfs 
publics par l’etude du projet du budget annuel et l’approbation de celui- 
ci, l’examen et l’approbation du compte de gestion relatif a la mise en 
oeuvre de ce budget et l’etude et la decision sur les rapports des controleurs 
financiers, il n’est toutefois pas habilite a donner des instructions directes 
au Ministere des Habous ou a ses services extemes pour le contraindre 
a se tenir a ses eventuelles propositions, recommandations, etudes ou 
rapports. Or, pour qu’une autorite administrative puisse revendiquer sa 
particularity et sa specificite, elle doit pouvoir proceder a 1’execution 
directe et mettre en oeuvre ses decisions sans recourir a la justice, ce que 
le Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics ne 
peut pas exercer a l’encontre de la Direction des Habous. En effet, les 
moyens d’intervention du president du Conseil sont depourvus d’autorite 
et ne peuvent contraindre la Direction des Habous a appliquer une de ses 
recommandations. 

Deuxieme consideration: La creation du Conseil par Sa Majeste le 
Roi: 

En vertu de Particle 157 du Code des Habous: « Un conseil est cree 
par Notre noble Majeste pour suivre les questions relatives a la gestion 
financiere des Waqfs publics sous 1’appellation de Conseil Superieur de 
Controle des Finances des Habous Publics. » Dans le cadre de nombreuses 
decisions, la justice marocaine a tranche que l’institution royale n’est pas 
une autorite administrative. Dans ce domaine, le Roi exerce ses competences 
constitutionnelles en sa qualite d’Emir des Croyants conformement aux 
principes de la Constitution. De ce fait, le Conseil ne peut etre considere 
comme une autorite administrative. 

Troisieme consideration: L’independance incomplete du Conseil 
du Ministere des Habous et des Affaires Islamiques: 

L’independance du Conseil du Ministere des Habous et des Affaires 
Islamiques souleve une problematique organique etant donne que le 
Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics n’est 
pas financierement et administrativement independant du Ministere des 
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Habous et des Affaires Islamiques, ce qui prouve qu’il n’est pas une autorite 
administrative. Mais du point de vue du fonctionnement, le Conseil est 
independant du Ministere. Ainsi, la relation qui les lie peut etre decrite dans 
une optique de complementarite des fonctions assignees a chacune de ces 
deux institutions, et non de dependance ou d’affiliation de l’une a l’autre 
pour l’exercice ses fonctions. Cette vision est confirmee par le fait que le 
Legislateur ait subordonne le Conseil a 1’autorite directe du Roi, qu’un 
rapport a nn uel sur l’etat de la gestion financiere des biens mis en Waqf 
public doive etre soumis a Sa Majeste et que des recommandations et des 
propositions annuelles ou specifiques doivent etre soumises a Sa Majeste le 
Roi (1) . De meme, le Conseil donne son avis sur les rapports et les questions 
qui lui sont soumis et qui concement son champ de fonctionnement en 
tant qu’institution qui aide a proteger ces biens, a les preserver et a les 
developper. Ceci demontre clairement que l’objectif et la finalite recherchee 
a travers la creation de ce Conseil est de completer les fonctions assurees 
par 1’ autorite gouvemementale chargee des Waqfs et de soutenir le role joue 
par le Conseil dans le cadre des fonctions qui lui sont assignees. 

Ainsi, on peut dire que la nature des fonctions assurees par le Conseil 
Superieur de Controle des Finances des Habous Publics fait de lui une 
institution de soutien, d’aide et d’appui au travail des services centraux et 
regionaux du Ministere des Habous et des Affaires Islamiques, dans le cadre 
d’une relation de complementarite et de coherence regie par l’independance 
assuree a chacun de ces organes en vertu du cadre legale de reference qui 
determine le champ d’intervention du Conseil Superieur de Controle des 


(1) Le President du Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics soumet au 
Roi un rapport annuel sur les resultats des operations d’audit annuel de l’etat de la gestion 
financiere des Waqfs publics, et ce avant la fin du mois de juin de l’annee financiere qui suit 
celle qui fait l’objet du rapport. Ce dernier comporte les resultats des operations d’audit realisees 
accompagnes des conclusions, des remarques, des propositions et des recommandations adoptees 
par l’assemblee generale du Conseil et qui visent a proteger les biens des Waqfs publics, a 
ameliorer les methodes de leur gestion pour les preserver et a les developper. Le rapport 
comprend egalement les resultats de Pactivite du Conseil et les horizons de son fonctionnement. 
II constitue une preuve qui confirme ou infirme les efforts deployes par le Conseil. II convient de 
signaler qu’aucun rapport n’a jamais ete publie au Bulletin Officiel. A ce propos, nous insistons 
sur la distinction qu’il convient de faire entre le rapport annuel que nous venons d’evoquer et les 
rapports specifiques quipeuvent etre elabores par la commission de recherche et d’enquete suite 
a un ordre royal dans un domaine precis et determine. 
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Finances des Habous Publics et celui du Ministere des Habous et des 
Affaires Islamiques et qui definit clairement leurs fonctions respectives. 

Les decisions prises par le president du Conseil Superieur de Controle 
des Finances des Habous Publics sont de deux types: 

Premier type: Les decisions qu’il prend pour approuver ou non le projet 
du budget, le compte de gestion et les rapports des controleurs financiers. 
Ces decisions emanent d’une institution qui n’est pas une autorite 
administrative au sens organique et fonctionnel. Ce qui fait qu’elles n’ont 
pas d’effets juridiques et sont considerees comme de simples mesures 
preliminaries prises par le president du Conseil dans le cadre de son 
controle de la bonne gestion des finances des Waqfs publics. 

Deuxieme type: II conceme les decisions prises par le president en ce 
qui conceme la gestion interne du Conseil. Ces decisions emanent de lui 
en sa qualite d’autorite administrative et sont jugees comme toutes les 
autres decisions administratives. 

Troisiemement: Mecanismes d’intervention du Conseil Superieur 
de Controle des Finances des Habous Publics 

D’apres le Code des Habous et le reglement interieur relatif au Conseil 
Superieur de Controle des Finances des Habous Publics, il s’avere que ce 
Conseil constitue, a la fois, un organe de controle de la gestion financiere 
des Waqfs publics (1) et un organe de conseil sur les aspects juridiques et 
legaux relatifs aux Waqfs publics. II est par ailleurs considere comme une 
force suggestive de tout ce qui permet de proteger les biens mis en Waqf, 
de les preserver et de les developper (2): 

1: Le Conseil en tant qu’organe de controle de la gestion financiere 
des Waqfs publics: 

A: L’etude et l’approbation du projet du budget annuel des Waqfs publics: 

En vertu de Particle 143 du Code, le projet du budget des Waqfs publics (1) 
est soumis au Conseil accompagne d’une note introductive, de documents, 


(1) Ce projet doit etre soumis au Conseil avant la fin du mois d’octobre de chaque annee. II doit 
remplir les conditions prevues par le reglement financier et comptable des Waqfs publics, 
notamment l’elaboration du budget sur la base d’une planification triennale de l’ensemble des 
ressources et des depenses de la Direction des Habous. 
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de donnees et d’informations explicatives de son contenu, notamment les 
documents relatifs aux depenses du budget et aux operations des comptes 
particuliers. II incombe de soumettre egalement un rapport comportant 
les grandes lignes sur l’equilibre financier du budget annuel des finances 
publics, les resultats obtenus, les horizons futurs et les modifications 
apportees aux ressources et aux depenses. 

Des la reception de ce projet par le Conseil, le president le transmet a la 
commission d’enquete et d’inspection financiere pour son etude globale. 
En meme temps, le president determine, avec l’autorite gouvemementale, 
un calendrier pour examiner le projet du budget, le discuter et etudier les 
modifications proposees. Ensuite, l’autorite gouvemementale chargee 
des Waqfs presente un expose general du projet devant la commission 
d’enquete et d’inspection financiere. La reunion de discussion generate 
du projet a lieu en presence du representant de l’autorite gouvemementale 
chargee des Waqfs pour repondre aux questions et elucider les ambiguites. 
Ensuite, des reunions sont organisees pour la discussion detaillee de toutes 
les mbriques et les composantes du budget qui peuvent etre modifiees 
sur la demande de la commission d’enquete et d’inspection financiere 
ou de l’autorite gouvemementale chargee des Waqfs. La modification 
proposee doit etre justifiee. Ainsi, elle est etudiee et les aspects retenus 
sont determines pour etre soumis a 1’approbation de l’assemblee generale 
du Conseil. 

B: L’autorisation de compensation: 

La compensation des capitaux mis en Waqf peut etre financiere, c’est 
le cas ou le bien est vendu en contrepartie d’une somme d’argent qui 
sert a acheter un bien immobilier en remplacement du premier (1) . II peut 
aussi s’agir d’une compensation materielle (Mounaqalah) qui consiste 
en un echange d’une terre mise en Waqf par exemple contre un autre qui 
constituera elle-meme un Waqf 2) . Cet acte est confirme par Ibn 'Assem 
qui a dit (3) : 

(1) Mohammed Soulaimane Al-Achqar: Recueil sur 1’echange et le remplacement des Waqfs, 

Etablissement Ar-Rissala, Beyrouth, deuxieme edition, annee: 2001, p 49. 

(2) Raghib As-Sirkhani: Rawa’i'ou al-awqafi fi al-hadarati al-islamyah, p 39. 

(3) Al-majmou'ou al-kamilou li al-moutoun: Sous la direction de la Librairie des Recherches et des 

Etudes, Dar Al-Fikr au Liban, premiere edition, annee 2001, p 529. 




_Le Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics au Maroc 


Change le bien d’origine qui n’est plus utile et depenses-en le prix 
dans un bien equivalent que tu mettras en Waqf. 

Le principe de base qui regit la compensation des biens mis en 
Waqf est la realisation d’un interet avere pour le Waqf. C’est pourquoi 
le Legislateur marocain a designe avec precision les organes habilites 
a proceder a la compensation qui doit se faire selon la valeur estimee 
des biens immobiliers ou mobiliers a compenser qui relevent des Waqfs 
publics. Ainsi, l’article 64 du code des Habous stipule que la valeur des 
biens immobiliers ou mobiliers qui est superieure a 10.000.000 dh doit 
etre soumise a la haute autorisation prealable de Sa Majeste le Roi. 

La compensation des biens immobiliers ou mobiliers est subordonnee 
a l’accord prealable du Conseil Superieur de Controle des Finances 
des Habous Publics lorsque leur valeur estimee est comprise entre 
cinq millions (5.000.000) de dirhams et dix millions (10.000.000) de 
dirhams. 

La compensation des biens immobiliers et mobiliers dont la valeur 
estimee est inferieure a cinq millions (5.000.000) de dirhams et la 
compensation des valeurs mobilieres a valeur determinee exploitees par 
les Waqfs publics quelle qu’en soit la valeur sont subordonnees a l’accord 




_Num.31, 16 annee, Safar 1438 /Nov. 2016 


prealable de l’autorite gouvernementale chargee des Waqfs (1) . 

II est a noter que le fait que le Legislateur marocain subordonne la 
compensation a l’obligation d’obtenir l’autorisation prealable de ces 
instances qui varient en fonction de la valeur du bien immobilier constitue 
une protection efficace de la propriete des Habous contre la perte et lutte 
contre les mauvais agissements dont peuvent etre victimes les proprietes 
des Habous et qui risquent se traduire par des decisions qui ne tiennent pas 
compte des interets des Habous. 

2: Controle et audit des finances des Waqfs publics: 

Le controle et 1’audit des finances des Waqfs publics se basent sur 
trois axes, a savoir 1’etude et la decision sur les rapports des controleurs 
financiers (1), l’etude et l’approbation du compte de gestion relatif a la 
mise en oeuvre du budget annuel (2) puis le controle annuel de l’etat de la 
gestion financiere des Waqfs publics (3). 


(1) En vertu du Code des Habous, les organes dont l’accord est requis pour proceder a la 
compensation varient en fonction de la valeur reelle du bien immobilier contrairement au Dahir 
du 13 janvier 1918 relatif au controle des Habous familiaux amende par le Dahir du 18 juillet 
1920 qui determina une seule instance dont l’accord est requis pour proceder a la compensation 
abstraction faite de la valeur du bien immobilier, a savoir Sa Majeste le Roi. A ce propos, une 
decision de la cour supreme stipulait ce qui suit: « D’autre part, il s’avere que le bien immobilier 
objet du litige est un bien des Habous qui n’est ni cessible ni compensable, et ce conformement 
aux dispositions du Dahir qui regit les proprietes des Habous et qui releve du Droit prive, 
ainsi que du Dahir du 13/1/1918 relatif au traitement des biens mis en Habous familiaux qui 
stipule ce qui suit: « La compensation des proprietes des Habous se fait conformement aux 
dispositions du Dahir 20/7/1920 relatif a la compensation des proprietes des Habous qui met 
comme condition necessaire a la validite de cet acte l’existence du dossier de demande de 
compensation sous l’autorisation de Notre noble instance afin d’approuver la compensation et 
ce pour disposer toutes les consequences juridiques qui procurent le caractere legal a la cession 
du bien immobilier des Habous ». La non presentation de la demande de compensation et la non 
constitution du processus d’approbation de l’Etat marocain de le ceder a la propriete privee de 
l’Etat sans qu’aucune autorisation n’emane de la noble instance invalide l’acte qui ne respecte 
pas les dispositions legales precitees. » 

- Decision numero: 292, en date du 8/5/2003, dossier administratif numero 1432/4/2/2002 
(decision non publiee). 





.Le Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics au Maroc 


A: Etude et approbation du compte de gestion relatif a la mise en 
oeuvre du budget annuel: 

En application des dispositions de 1’article 153 du Code, le controleur 
financier central et les controleurs locaux doivent, chacun a part, soumettre 
au Conseil un rapport annuel accompagne d’une note introductive sur les 
resultats de l’activite pour l’annee ecoulee. 

Des reception de ces rapports par le Conseil, ils doivent etre transmis par 
le president a la commission permanente de controle et d’audit financier 
qui les etudiera, elaborera des rapports speciaux les concernant, presentera 
la proposition de la commission d’attester de l’exactitude des operations 
des controleurs ou des recommandations en cas de failles dans les rapports. 

Les resultats du rapport de la commission de controle et d’audit 
financier ne sont enterines qu’apres l’approbation de l’assemblee generale 
du Conseil. 

B: Etude et approbation du compte de gestion relatif a la mise en 
oeuvre du budget annuel: 

En application des dispositions de 1’article 150 du Code, le Conseil 
veille, par le biais de la commission de controle et d’audit financier, a l’etude 
et a la discussion du compte de gestion en collaboration avec 1’autorite 
gouvemementale chargee des Waqfs qui presente un expose general sur 
ce compte. Par la suite, un rapport sur les resultats des travaux qui s’y 
rapportent est redige. II est enfin soumis a l’approbation de l’assemblee 
generale du Conseil pour sa mise en ceuvre. 

C: L’audit annuel de l’etat de la gestion financiere des Waqfs 
publics: 

En vertu du texte de Particle 158 du Code, le president du Conseil 
precede a Elaboration d’un programme annuel pour la realisation de 
l’operation d’audit. Ce programme designe les instances concemees par 
cet audit, la date de sa realisation et la liste des responsables des instances 
concemees pour des fins de collaboration. 

Le programme est ensuite soumis par le president du Conseil a 1’autorite 
gouvemementale chargee des Waqfs pour la realisation des operations 
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d’audit et qui peut y proceder meme en dehors du calendrier convenu, 
sous reserve de l’accord du president du Conseil. 

En meme temps, le president du Conseil peut designer une delegation 
speciale issue des membres du Conseil pour la realisation des operations 
d’audit en dehors du calendrier convenu a la demande de l’autorite 
gouvernementale chargee des Waqfs. 

A l’issu de chaque operation d’audit, la delegation prepare un rapport 
de travail qui decrit sa mission et contient les documents ayant servi de 
support de travail, les rencontres qui ont eu lieu, ses conclusions et ses 
propositions. Ce rapport est par la suite soumis au president du Conseil 
qui le transmet a la commi s sion permanente de controle pour 1’elaboration 
d’un rapport qui sera soumis a l’approbation de l’assemblee generale. 

Ala fin de chaque annee, la commission permanente de controle et d’audit 
financier presente au president du Conseil un rapport sur les resultats des 
operations d’audit annuel et sur les resultats de l’activite du Conseil et les 
horizons de son fonctionnement. Le president le soumet, a son tour, a Sa 
Majeste le Roi et envoie une copie a l’autorite gouvernementale chargee 
des Waqfs pour information. 

2: Le Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous 
Publics en tant qu’organe consultatif et que force de suggestion: 

A: Le Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous 
Publics en tant qu’organe consultatif: 

Selon l’article 6 du reglement interieur du Conseil Superieur de 
Controle des Finances des Habous Publics, le Conseil examine les 
demandes de consultation a titre legal etjuridique soumises par 1’autorite 
gouvernementale chargee des Waqfs qui touchent aux questions 
relatives au Waqf et aux methodes de sa gestion, de sa protection, de 
sa preservation et de son developpement. Cette mission est assuree par 
une commission permanente dans le Conseil, a savoir la commission 
consultative de la Charia. 




_Le Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics au Maroc 


B: Le Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous 
Publics en tant que force de suggestion: 

Le Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics 
est considere comme tel du fait qu’il fasse des propositions ou des 
recommandations qui visent a ameliorer les methodes de gestion des Waqfs 
publics, a proteger ces demiers et a developper leurs revenus. II donne 
egalement son avis sur la decision relative a la determination de la forme 
des bons du Waqf, de leur emission et des precedes pour y souscrire ainsi 
que sur la methode de collecte des dons en especes et en nature pour la 
realisation de projets du Waqf a caractere religieux, scientifique ou social (1) . 
De plus, le Conseil peut faire des propositions d’amendement des textes 
de reference financiers et comptables dans le cadre de leur actualisation et 
de leur revision. II doit les soumettre a 1’autorite gouvernementale chargee 
des Waqfs pour leur adoption. 


Conclusion 

A la fin de cette recherche, il convient de souligner que le Conseil 
Superieur de Controle des Finances des Habous Publics n’est pas une 
autorite administrative. Compte tenu de son activite, il ne ressemble pas 
aux autres institutions, mais il est une institution nationale qui soutient le 
travail des services centraux et regionaux du Ministere des Habous et des 
Affaires Islamiques. 

Quel que soit le cas, je crois que la necessite et l’interet de la creation 
du Conseil Superieur de Controle des Finances des Habous Publics sont 


(1) Le Legislateur marocain a opte pour le domaine financier comme un des nouveaux domaines 
d’investissement des capitaux du Waqf en plus des formules pratiquees comme la location agricole 
et non agricole, la vente des materiaux extraits des carrieres, des recoltes et des cueillettes et les 
compensations pour developper le bien d’origine. Ceci vise a assurer les meilleures utilisations 
financieres des capitaux du Waqf public. Le Legislateur a choisi les bons comme moyen parmi 
d’autres dans ce domaine. Il les designe par l’appellation « bons du Waqf ». Selon 1’article 140 
du code, les revenus de ces bons sont dedies a la realisation de projets a caractere religieux, 
scientifique ou social. La determination de leur forme, du precede de leur emission, de la faqon 
d’y souscrire et de la procedure de collecte des dons doit avoir lieu en vertu d’une decision de 
l’autorite gouvernementale chargee des Waqfs, et ce apres consultation du Conseil Superieur de 
Controle des Finances des Habous Publics. 
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indiscutables, car sa creation intervient au moment opportun comme 
un pilier fondamental pour dynamiser le systeme des Waqfs publics, 
notamment dans le domaine du controle de la gestion administrative 
des biens mis en Waqf. Ce controle obeit ainsi a une methodologie plus 
rigoureuse grace au recours aux procedures de planification globale ou 
les roles de 1’ensemble des organes de controle interne et exteme se 
completent les uns les autres, coordonnent, s’abstiennent du principe de 
la reponse au doute par le doute et n’hesitent pas a reveler les failles pour 
les traiter. Ceci nous amene a dire que l’intervention du Conseil dans le 
domaine du controle de la gestion financiere des biens mis en Waqf public 
est tres positive, ce qui requiert de doter cette institution, dans le futur, 
d’une autonomie financiere et administrative de l’organe qu’il a la charge 
de controler afin de lui permettre d’accomplir sa mission convenablement. 




Revue de livre 



Les regies du Waqf (Ahkamou Al-Waqf) 

Auteur: Hilal Ar-Ra’i Commente par: Pr Dr Khaled 

' Abd-Allah Ach-Chou' aib 

Hilal ibn Yahya ibn Mouslim Al-Basri 

Decede en 245 A.H. Presente par: Loubna Salihine 
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Allah (Exalte soit-Il) a fait une faveur a la Communaute Musulmane 
(Oumma) en lui prescrivant une Charia belle et tolerante dont les regies 
sont facilitees et servent a instruire et elever 1’esprit humain pour que le 
bienfait soit generalise et que les humain s en tirent profit dans la vie d’ici- 
bas et dans l’Au-dela. Les actes d’adoration et les regies qui regissent les 
relations entre les humains n’ont ete prescrits que pour ces objectifs. 

Parmi les actes de la Charia dont le bienfait s’est propage et l’utilite 
s’est diffusee, on trouve l’acte du Waqf. II s’agit de l’aumone courante 
qui ne cesse pas et ce meme apres la rupture des actes de l’individu par 
sa mort. En raison de 1’importance de cet acte, les savants de la Oumma 
ont redige des ouvrages importants sur ce sujet afin qu’ils soient utiles aux 
personnes qui enseignent le savoir et a celles qui l’apprennent. 

Parmi ces ouvrages, il y a le livre « Les regies du Waqf » (Ahkamou Al- 
Waqf) de « Hilal Ar-Ra’i ». C’est le premier livre a avoir ete redige et qui 
nous soit parvenu. II constitue un ouvrage important et une reference dans ce 
domaine. Les Hanafites se sont appuyes sur le livre « Les regies du Waqf » 
(Ahkamou Al-Waqf) notamment pour determiner ses nombreuses regies. En 
effet, « Hilal Ar-Ra’i» a brillamment explique ces regies et maitrisait les 
questions relatives au Waqf. II a meme suppose des situations hypothetiques 
et a demontre les regies du Liqh qui s’y appliqueraient le cas echeant. 

Ce livre fut imprime en 1355 A.H. a l’imprimerie Da’iratou Al-Ma'arifi 
Al-'Othmanyah a Hyderabad en Inde. Cette edition fut perdue et le livre ne 
fut jamais imprime dans les pays arabes malgre son importance. 

Ainsi, le Pr Dr 'Abd-Allah Ach-Chou'a'ib a decide de reediter ce 
livre. II a apporte deux manuscrits de la bibliotheque d’Al-Azhar qu’il 
a compares avec la version indienne. II a precede au referencement 
des Hadiths prophetiques et des recits rapportes. De meme, il a cite la 
biographie des savants mentionnes dans le livre en raison de leur celebrite. 
Il a aussi commente certains passages en soulignant la divergence qui peut 
exister entre les doctrines du Liqh dans les questions majeures en matiere 
de Waqf. Enfin, il a realise l’index des themes du livre en mettant des titres 
secondaires pour les questions du Liqh mentionnees dans les differents 
chapitres du livre. 





.Les regies du Waqf 


Le Dr. Ach-Chou'a'ib presente une biographie de 1’auteur du livre qui 
est: HilalibnYahyaibnMouslimAl-Basri, sumommeHilal Ar-Ra’i (l’avis) 
pour son grand savoir et sa maitrise du Fiqh. II a appris aupres d’Abou 
Youssouf, Zoufr et Youssouf ibn Khaled As-Samti Al-Basri. Ces trois 
savants etaient les disciples d’Abou Hanifa. 

Cet illustre ouvrage est d’environ 604 pages. II traite les regies du Waqf 
sous la forme de questions-reponses. Cette methode permet a 1’auteur 
de detailler, analyser, montrer les differences et supposer des situations 
hypothetiques. C’est un precede qui necessite un savoir riche et une grande 
conscience, surtout que la plupart des regies du Waqf relevent de la sphere 
de l’ljtihad [effort de deduction des regies en 1’absence de texte]. 

L’auteur traite 1’ouvrage « Les regies du Waqf »(Ahkamou Al-Waqf) et 
1’index de ses themes en plusieurs chapitres comme suit: 

Chapitre: Les termes par lesquels le Waqf se produit. 

Chapitre: Cas de l’individu qui dedie sa maison pour qu’elle devienne 
une mosquee, un magasin, un cimetiere ou autre. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une maison en Waqf dont l’habitation 
est dediee a des personnes qu’il designe sans mettre de 
condition pour sa restauration par quiconque et sans determiner 
les ressources pour sa restauration. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf dedie a un autre 
individu sans determiner les ressources pour financer ses 
depenses. 

Chapitre: Cas de 1’individu qui met une terre ou une maison en Waqf 
dedie a des individus connus a l’exception d’une part de la 
maison ou de palmiers de la terre. 

Chapitre: Cas de 1’individu qui met un bien en Waqf pour ses enfants et 
qui n’en a pas d’autres. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf pour ses enfants et 
qu’il en a d’autres avant ou apres la recolte. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met un bien en Waqf pour ses enfants 
et ses descendants en determinant la repartition de la recolte 
entre eux. 
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Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf pour ses enfants 
alors qu’il n’en a pas. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf pour ses proches 
pauvres et ses enfants et descendants pauvres, qui sera 
prioritaire ? 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf pour lui-meme. 

Chapitre: Le Waqf corrompu. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf pour lui-meme a 
condition de pouvoir la vendre. 

Chapitre: La tutelle dans le Waqf. 

Chapitre: Le temoignage dans les cas de Waqf et la forme du temoignage 
dans le cas du Waqf de la terre. 

Chapitre: Le Waqf indivisible et la difference entre le Waqf indivisible et 
le don indivisible. 

Chapitre: Le temoignage dans les cas de Waqf ou le temoin ou son tuteur 
ont des interets. 

Chapitre: Le Waqf du malade et le Waqf fait lors de la maladie ayant 
entraine la mort. 

Chapitre: Cas du Waqf fait par un homme en bonne sante en faveur des 
pauvres, puis qu’un de ses enfants ou ses proches se trouve 
dans le besoin. Ces derniers ont-ils droit a 1’argent du Waqf? 

Chapitre: Cas de l’individu qui fait un achat non valide d’une terre puis 
qui la met en Waqf avant de la recevoir. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf en faveur de 
personnes qui ne l’acceptent pas ou dont certaines l’acceptent 
et d’autres le refusent. 

Chapitre: Cas de l’individu qui donne en aumone courante sa terre en 
faveur de ses proches les plus proches. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf en faveur de ses 
proches en commensant par les plus proches du Waqif, la 
recolte etant distribute au plus proche puis a celui qui le suit 
. immediatement et ainsi de suite. 



.Les regies du Waqf 


Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf en faveur de la 
famille d’Untel ou de la race d’Untel de la famille d’Untel et 
de sa race. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf en faveur de ses 
serviteurs. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf en faveur des 
pauvres parmi ses voisins. 

Chapitre: La location du Waqf. 

Chapitre: La terre mise en Waqf cedee lors d’une transaction ou pour 
une operation de Mouzara'a [consiste a ceder une terre pour 
qu’elle soit cultivee par une tierce personne et a avoir une part 
de la recolte]. 

Chapitre: L’usurpation du Waqf. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met un bien en Waqf en faveur de ses 
proches en tenant compte du degre de parente. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met un bien en Waqf en faveur des pauvres 
parmi ses proches en tenant compte du degre de parente. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met un bien en Waqf en faveur des 
pauvres parmi ses proches en sachant qu’il a des proches qui 
sont dans le besoin et que ceux-ci ont des proches riches. 

Chapitre: Cas de l’individu qui atteste qu’une terre est entre ses mains en 
tant qu’aumone dediee au Waqf. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf en faveur de ses 
proches et qu’un autre individu se manifeste et dit etre un de 
ses proches. Et comment repartir la recolte d’un Waqf dedie 
aux proches. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf en faveur des 
pauvres parmi ses proches et qu’un autre individu se manifeste 
et prouve ses liens de parente avec lui et sa pauvrete. 

Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf alors qu’il y a des 
fruits ou un palmier. 
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Chapitre: Cas de l’individu qui met une terre en Waqf a condition d’en 
donner la recolte a qui il veut. 

Chapitre: Cas de l’individu qui dit: « Ma terre est une aumone mise 
en Waqf a condition que je distribue la recolte comme je le 
souhaite. » 

Chapitre: Cas de l’individu qui dit: « Ma terre est une aumone mise en 
Waqf a condition qu’Untel en donne la recolte a qui il veut. » 
Chapitre: Cas de l’individu qui dit: « Ma terre est une aumone mise en 
Waqf en faveur de la famille Unetelle a condition que j’en 
donne la recolte a qui je veux parmi eux. » 

Chapitre: Cas de l’individu qui dit: « Ma terre est une aumone mise en 
Waqf en faveur de la famille Unetelle a condition que j’aie le 
choix de preferer qui je veux parmi eux aux autres. » 

L’auteur a ensuite etabli les index qui contiennent ce qui suit: 

- Index des nobles versets. 

- Index des Hadiths prophetiques et des recits rapportes. 

- Index des biographies. 

- Index des references des commentaires. 

- Index des sujets. 

Apres la presentation de ce valeureux ouvrage, nous pouvons affirmer 
que 1’importance de connaitre les objectifs de la Charia se manifeste dans 
la connaissance de certaines bases, notamment: 1’explication des raisons 
sages de la Legislation, ses regies, ses objectifs, les buts secondaries et 
primaires generaux et particuliers dans tous les domaines et dans tous 
les champs et les piliers de la Charia, la demonstration des regies et 
des instructions qui s’y rapportent, l’explication des objectifs du preche 
islamique (Da'wa) qui vise a realiser les interets des serviteurs d’Allah et 
a leur faire eviter le mal et leur orientation vers la bonne comprehension 
et l’exegese correcte des textes lors de l’application dans les faits et de la 
deduction des regies afin de realiser les interets de la vie d’ici-bas et ceux 
de l’Au-dela. 




.Les regies du Waqf 


Etant donne que nos anciens savants ont deploye tous leurs efforts pour 
expliquer la religion de l’Islam et montrer les regies de la Charia, il nous 
incombe de diffuser ces efforts pour que la Oumma islamique puisse en 
tirer profit. 

L’ouvrage « Les regies du Waqf » (Ahkamou Al-Waqf) de « Hilal Ar- 
Ra’i», dans sa nouvelle version, constitue une aide precieuse pour les 
chercheurs dans le domaine du Fiqh islamique en general et dans les regies 
relatives au Waqf en particular. En effet, 1’auteur a bien explique les regies 
relatives au Waqf et a quasiment traite tous les cas du Waqf. II a meme 
suppose des situations hypothetiques et a demontre les regies du Fiqh qui 
s’y appliqueraient le cas echeant. 

Enfin, le fait de mettre la lumiere sur ces ouvrages precieux en fait 
des piliers et des contributions incontournables auxquels les savants et les 
apprenants se referent indistinctement. 



Nouvelles et Couvertures 



Mohammad Abdulla Al-Jalahma, elu Secretaire General 
de La Fondation Publique des Waqfs 



Le decret de l’Emir nommant M. Mohammad Al-Jalahma comme 
Secretaire General de la Fondation Publique des Waqfs, a ete publie. A 
cette occasion, le comite de redaction du magazine « Awqaf » lui adresse 
ses plus vives felicitations, pour la confiance precieuse qui lui a fait Son 
Altesse, l’emir cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jabir Al-Sabah, (qu’Allah 
le protege) et pour avoir ete elu a ce nouveau poste. Nous invoquons, 
egalement, Allah, Tout-Puissant, de lui accorder le soutien et le succes 
pour mener a bien les fonctions qui lui ont ete attributes. 


_ Nouvelles et Couvertures 


Le cinquieme symposium international du magazine Awqaf 
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La Fondation Publique des Waqfs a organise le cinquieme symposium 
international du Magazine Awqaf, tenu dans la vide de Sydney, en 
Australie, sous ce titre: “Le developpement des Waqfs dans les pays non- 
islamiques”, sous le genereux patronage de l’ex-ministre australien des 
affaires etrangeres, M. Bob Carr, et en cooperation avec le partenaire 
strategique de la Fondation, la Banque Islamique de developpement, ainsi 
que de l’Organisme des Waqfs en Australie. 

Le cinquieme symposium international du magazine Awqaf vient 
s’inserer dans le cadre des travaux du pays coordonant les efforts deployes 
par les pays islamiques dans le domaine du Waqf, qui est l’Etat du Koweit, 
represente par la Fondation Publique des Waqfs; et ce, en vertu de la decision 
de la Conference des Ministres des Waqfs et des Affaires Islamiques, qui 
a eu lieu dans la capitale indonesienne Jakarta en 1997. Ce symposium est 
egalement inclut dans les activites de la Fondation Publique des Waqfs, en 
participation a la celebration de bEtat du Koweit en tant que capitale de la 
culture islamique pour Fan 2016. 

Les travaux de ce cinquieme symposium international du magazine 
Awqaf ont ete inaugures par le representant du parrain de l’evenement, M. 
«Talal Yassin». Ce cinquieme symposium a aborde des axes principaux, 
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notamment: la diffusion de la culture du Waqf dans les pays non- 
musulmans, 1’activation de partenariat developpemental des institutions 
du Waqf et l’investissement des ressources humaines pour la promotion 
d’une vision modeme. La delegation de la Fondation Publique des Waqfs 
a ete presidee par «Mme Iman Mohammed Al-Haumaydan», la secretaire 
generate adjointe a la gestion et aux services d’appui et chef du comite 
preparatoire. 

Ont egalement participe au symposioum, un groupe de chercheurs en 
provenance du monde entier, y compris: le Qatar, l’Arabie Saoudite, la 
France, la Malaisie et l’Australie. 

Le magazine Awqafest considere comme l’un des plus importants projets 
entrepris par l’Etat coordonnant, vu qu’il est un magaeine scientifique, 
exhaustif et semestriel, qui s’interesse aux affaires du Waqf et aux travaux 
de charite. Son premier numero a ete publie en 2001, puis il a continue 
d’etre publie durant une quinzaine d’annees, jusqu’a ce que ces editions 
eurent atteint le nombre de 30 editions, publiees en trois langues; a savoir: 
l’Arabe, l’anglais et le frangais. 

Grace a Allah, avec la tenue du cinquieme symposium international du 
magazine Awqaf, de nombreux objectifs ont ete realises, dont parmi les plus 
importants: atteindre le plus grand nombre de chercheurs, d’universitaires 
et de ceux qui s’interessent au domaine du Waqf et leur introduire les 
demieres nouveautes et questions relatives au Waqf, et aborder des 
nouveaux sujets scientifiques et academiques relatifs au Waqf; c’est ce 
qui se realise par la mise en place de tels seminaires et la publication par 
le magazine, des recherches specialises dans le domaine du Waqf et de la 
charite. 



Nouvelles et Couvertures 


Le dix-septieme projet de l’Etat coordonnant dans le cadre 
de ses efforts deployes dans le domaine du Waqf 
dans le monde islamique 


La Fondation Publique des Waqfs, representee par la Direction des 
informations et de la documentation, a lance le dix-septieme projet adopte 
par l’Etat du Koweit, representant la Fondation Publique des Waqfs, 
en tant qu’Etat coordinateur des efforts exertes par les pays islamiques 
dans le domaine du waqf, et ce, en vertu d’une decision de la Conference 
des ministres des waqfs et des affaires islamiques tenue dans la capitale 
indonesienne, “Jakarta” en 1997. 

II s’agit du projet de “la verification des manuscrits du waqf’, qui fait 
partie des manuscrits historiques sur le Waqf, quel que soit le temps et le 
lieu auxquels appartient 1’engagement contractuel du waqf, et ce, a travers 
1’etude des manuscrits relatifs au Waqf du point de vue forme; comme 
par exemple le fait de verifier 1’authenticite du document, et l’examen des 
types de polices, des encres, des tampons et des signatures. Ces manuscrits 
sont egalement examines en termes de leur contenu, en se fondant sur des 
faits et des verites fixes, comme le nombre et la qualite des temoins et le 
lien de cet engagement etabli avec des personages importants, ou le fait 
qu’ils englobent des voies de depenses des waqfs rares et diversifies. 

Le projet vise a fournir des nouveaux materiels de recherche verifies a 
l’intention des chercheurs, dont beaucoup trouvent difficile d’adopter un 
manuscrit non-verifie, et a jeter la lumiere sur les Waqfs distingues, qui 
represented une importance particuliere en tout temps et en tout lieu. Ce 
projet contribue, en outre, a l’enrichissement de la bibliotheque arabe et 
islamique avec des disciplines diverses, y compris les manuscrits et les 
informations historiques, sociales et economiques. Ce projet est cense 
profiter aux historiens, aux chercheurs ainsi qu’a ceux qui travaillent et 
s’interessent aux domaines du waqf, des oeuvres de bienfaisance, des 
bibliotheques et des centres d’etudes historiques. 
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Le projet du Complexe de la Biographie du Prophete 



La Fondation Publique des Waqfs au Kowe'it se penche sur le processus 
de creation du Complexe de la Biographie du Prophete, dans le quartier de 
'Abdullah Al-Moubarak (a l’ouest de Michrif) sur une superficie totale de 
construction estimee a soixante-dix mille metres carres. Elle vise par la a 
presenter la biographie du Prophete d’une fagon nouvelle et innovatrice, 
a l’exemple des musees du monde, pour que le Complexe devienne un 
edifice scientifique phare racontant la vie du Messager d’Allah (paix 
et benediction sur lui), d’une maniere differente, et sous une nouvelle 
perspective, tout en utilisant des techniques modernes et des technologies 
avancees, grace a une application technique et artistique a la fois simple et 
attirante, qui montre le Prophete «comme si vous le voyiez». 


Nouvelles et Couvertures 


Ce Complexe aura lieu au sein d’un edifice geant et attrayant, plein 
de vie, et le visiteur sera guide a travers les divers salles et couloirs, ou 
sera expliquee la duree de soixante-trois ans de la vie du Prophete (paix 
et benediction d’Allah sur lui). Une vie qui n’a pas dure longtemps, mais 
qui a pourtant laisse pleines de traces, de don, de misericorde, de bonte et 
d’exemple. 

On vise par la a rehausser le cote subtil de la personnalite du Prophete 
(paix et benediction sur lui) et son message supreme, pour ofFrir l’exemple 
pratique a imiter absolument, eduquer la communaute, lui presenter le 
caractere du Prophete (paix et benediction sur lui), et developper chez tout 
le monde 1’amour de marcher sur ses traces et de suivre son exemple, tout 
en promouvant les valeurs spirituelles, religieuses et morales, grace au 
recours a une technologie modeme faisant usage des techniques recentes 
susceptible d’attirer les visiteurs. 

L’idee de ce projet s’est fait jour depuis plusieurs annees ou de grands 
efforts avaient ete deployes en vue de la planification, de 1’etude et de la 
preparation prealables a ce projet, puisqu’il ne s’agit pas d’evenements 
habituels, mais de la biographie de le grand homme de toutes les 
communautes, la biographie du Prophete ultime dont l’avenement a mis 
terme a tous les messages divins: Mohammed (paix et benediction sur lui). 

II s’agit dans ce projet de creer comme un musee intellectuel concretisant 
les significations et les evenements sous forme d’images et de scenes qui 
rendent le visiteur capable de les vivre comme s’il s’agissait d’une realite 
concrete et comme s’il les voyait de ses propres yeux. II est cense revivre 
l’esprit de cette vie, l’imaginer et la ressentir grace au recours a la fine 
pointe de la technologie. Ainsi, les divers evenements de cette biographie 
seront incarnes et seront relies entre eux, a travers les differents salles 
et couloirs, ou seront investis ensemble le temps, l’evenement et le lieu; 
pour toucher a la fois l’imagination et l’ame du spectateur. II en resulte 
que celui-ci navigue a travers les evenements comme s’il en faisait partie 
integrante, comme s’il etait lui-meme present, a l’heure ou ces evenements 
avaient eu veritablement lieu. Ceci jettera des reflets profonds sur son ame 
et rend ces evenements et leur sagesse comme enracines et ancres dans son 
sein, influen 9 ant ainsi son comportement et le poussant a emboiter le pas 
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au noble Prophete (paix et benediction sur lui). II tirera egalement une tres 
grande fierte du fait d’appartenir a ce grand personnage qui n’a jamais eu 
d’egal a travers l’histoire. 

La phase initiate de la mise en oeuvre de ce projet devrait commencer 
vers la fin de Septembre 2016 et les preparatifs de la celebration de la pose 
de la premiere pierre seront faits au cours des mois d’(Octobre / novembre 
2016), si Allah le veut. 

Enfin, nous demandons a Allah de nous accorder le succes afin de 
realiser ce projet destine a toute la communaute, etant un objectif longtemps 
recherche. 

Qu’Allah nous accorde la reussite 




I AWQAF* 


La dotation des Awqaf 

Par fidelite a la pensee et a la philosophie du Waqf visant l’etablissement des 
projets et des services sociaux a travers un systeme durable et autofinance, la 
Fondation Publique des Waqfs a fonde la dotation du magazine des Awqaf; ainsi 
cette publication periodique n’allait pas dependre d’un gain lucratif en echange 
de ses editions; et elle essayera de realiser les buts et les objectifs pour lesquels 
elle a vu le jour, mais en cherchant a atteindre gratuitement et par tout moyen, les 
personnes interessees et les chercheurs tout comme les centres de recherche et les 
in s titutions connexes. 

Parallelement, la Fondation Publique des Waqfs oeuvre a developper le 
financement de la dotation du magazine des Awqaf, en appelant a faire don en 
sa faveur, que ce soit par la souscription ou la cotisation ou par n’importe quel 
montant d’argent alloue au magazine; et ce en vue de le soutenir et la doter de 
ressources et d’avantages. Cet etat de fait habilitera le magazine a participer et 
a supporter une partie du fardeau des problemes de la communaute ainsi qu’a 
presenter des contributions au developpement d’une tres grande importance. 
Objectifs de la dotation: 

• Contribuer a la promotion de la recherche sur le sujet du Waqf jusqu’a atteindre 
un niveau scientifique qui convient a une periodique de cette haute qualite. 

• Se focaliser sur la dimension ideale du Waqf et determiner les caracteristiques 
de son systeme et le role qui lui est assigne. 

• Aborder les divers suj ets d’une maniere systematique fondee sur F etablissement 
du lien entre la vision et la realite et visant par la a encourager la reflexion sur 
les consequences pratiques. 

• Lier les themes des recherches a ce qui preoccupe le Waqf dans les quatre coins 
du monde islamique. 

• Faire atteindre gratuitement le magazine au plus grand nombre possible des 
chercheurs et des parties interessees ainsi qu’aux universites et aux centres de 
recherche. 

• Encourager les talents scientifiques a se specialiser dans le sujet du Waqf. 

• Etablir un reseau de relations avec tous ceux qui s’interessent a la pensee 
islamique et en particulier au Waqf et faciliter la communication entre eux. 

Le gerant de la dotation du Magazine des Awqaf: 

• La Fondation Publique des Waqfs est le gerant de cette dotation. 

• La Fondation oeuvre au developpement de cette dotation et appelle les donateurs 
a contribuer en sa faveur. 

• La Fondation passe en revue les sujets du magazine et assigne la conduite de 
ses affaires aux competences scientifiques expertes; et ce selon la strategic de 
promouvoir le secteur du Waqf et selon ce qui est en vigueur dans le domaine 
des periodiques scientifiques de qualite. 






